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Nation  fameufe  dans  tous  les  terns  par 
ton  courage,  ton  efprit,  tes  connoiffances,  ton 
induit  rie,  des  vertus,  de  grandes  entreprifes,  de 
grands  fuccès,  mais  tout  enfemble  par  de  grandes 
erreurs  & de  grands  crimes  ! 

Nation  qui,  lorfque  les  Romains  menaçaient 
ou  dominaient  le  genre  humain,  vainquis  plus 
d’une  fois  ces  vainqueurs  de  la  terre  ; qui  fous 
Charlemagne  fournis  prefque  toute  l’Europe, 
& rdîufcitas  l’Empire  d’Occident  ; qui  fous 
Louis  XIV  vis  pendant  foixante  ans  la  vi&oire 
prefque  fans  interruption  attachée  à tes  étendarts, 
& fus  le  modèle  du  monde  policé  ; Nation  qui 
plus  long-tems  qu’aucun  autre,  grand  Peuple 


garantis  ton  territoire  de  F in  vallon 


l’ennemi  & des  guerres  civiles  ; 


nombre 


jpenfée  ; & à qui  prefque  toutes  les  fciences. 


prefque  tous  les  arts  doivent  une  partie  de  leurs 
progrès  ; Nation  qui,  apperçue  fous  un  autre 
afpeét,  offres  lé  fpeéiacle  de  la  proflitution  des 
qualités  les  plus  eftimabîcs  & les  plus  brillantes; 
qui  long-tems  fis  un  mélange  abfürde  & ridicule 
de  fuperftition,  de" galanterie,  de  combats  ; qui 
la  première  conçus,  la  première  exécutas  le 
pieux  infenfé  & injufee  projet  de  conquérir  le 
pays  qui  fut  le  berceau  de  notre  religion,  & qui 
la  dernière  perfiftas  dans  cette  dévote  & héroïque 
démence;  qui  en  1572  maffacras  une  partie  de 
tes  citoyens  pour  des  opinions  religieufes  que 
n’étoit  pas  en  état  de  juger  la  plus  grande  partie 
des  affaffins  ni  de  leurs  victimes  ; & qui  portant 
un  efprit  romanefque  dans  les  fyflêmes  de  phi- 
lofophie,  de  finance,  de  commerce  & d’ordre 
public,  as  fouvent  rendu  ton  génie  dangereux, 
tes  fuccès  inutiles,  & tes  vertus  funefles  î 

Nation  bizarre  dans  tes  procédés,  qui  portes 
la  plaifanterie  dans  les  affaires,  la  gaieté  dans  les 
dangers,  la  méthode  dans  les  pîaifirs  ; qui  te 
paffionnes  quand  tu  devrois  examiner,  & es 
înjuffe  même  avec  des  motifs  jüftes,  parce  que 
tu  ne  connois  point  de  mefure  ; qui,  inconfiante 
dans  tes  principes  comme  dans  tes  modes, 
paffes  rapidement  de  l’efiime  au  mépris,  de 
l’amour  à la  haine,  de  l’adoration  à l’outrage  ; 
& qui  après  avoir  rougi,  pleuré,  frémi  de  tes 
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emportemens,  les  renouvelez  fous  d'autres 
formes,  & fur  d’autres  objets,  toujours  fem- 
blable  à toi-même  par  la  perpétuité  de  ton  in- 
confiance  ; mais  auïïi  qui  aimes  tout  ce  qui  eft 
grand,  qui  ofes  tout  ce  qui  efl  audacieux,  qui 
as  de  la  noblefle  &:  de  l’éclat  dans  tes  égare- 
mens,  & qui  pofsèdes  l’art  de  plaire  malgré  tes 
fautes,  quelquefois  même  par  tes  fautes,  & de 
faire  oublier  par  un  repentir  intéreiïant  que  tu 
as  été  coupable  ! 

O toi,  qui  réunis  ce  qui  femble  inconciliable, 
& qui  dans  tout  ce  qui  eft  eftimable  ou  blâmable 
parois  deftinée  à aller  plus  loin  qu’aucune  autre 
nation;  toi  qu’on  ne  peut  s’empêcher  d’admirer, 
de  blâmer,  de  plaindre,  d’aimer;  Nation  Fran- 
çoife,  c’eft  à toi  que  je  m’adrefTe.  Ecoute  la 
voix  d’un  homme  qui  s’intéreiïe  à ton  bonheur, 
qui  fait  profefîion  d’etre  l’ami  de  tous  les  Peu- 
ples, & qui  fait  des  vceux  fincères  pour  que 
chacun  d’eux  adopte  le  genre  d’exiftence  poli- 
tique qui  peut  lui  conférer  de  plus  grands 
biens,  & l’expofer  à de  moindres  maux.  Animé 
par  ces  fentimens,  je  te  conjure  de  réfléchir  fur 
ce  que  tu  as  été,  fur  ce  que  tu  es  devenue,  fur 
ce  que  tu  vas  être  ; 6c  au  nom  de  ton  intérêt 
oc  de  ta  gloire,  je  te  (brome  de  te  juger  toi- 
même. 
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Je  ne  me  nomtfie  pas, , parce  que  mon  nom 
t’efl  indifférent.  Que  je  fois  né  dans  ton  fein 
ou  ailleurs,  que  j’habite  ton  territoire  ou  une 
autre  contrée,  que  la  Révolution  m’ait  été  fa- 
vorable ou  contraire,  ou  qu’elle  foit  étrangère  à 
mes  intérêts,  fi  les  faits  que  je  rapporte  font 
conftans,  fi  les  principes  que  j’établis  font  juftes* 
fi  les  conféquences  que  j’en  tire  ne  peuvent  être 
conteftées,  foumcts-toi  à la  vérité,  quel  qu’en 
foit  l’organe. 


EXAMEN 

DE  LA 

CONSTITUTION  DE  FRANCE 

DE  I799J 

IT 

COMPARAISON 

DE 

CETTE  CONSTITUTION 

AVEC 

L’ANCIENNE  CONSTITUTION 
MONARCHIQUE. 


I. 

EXPOSÉ. 

La  Conflitution  d'un  Etat  décide  du  carac- 
tère & du  fort  d’une  nation;  c’eft  le  creufet  où 
le  métal  s’épure;  c’eft  le  moule  où  la  matière 
prend  une  forme  ; enfin,  , c’eft  une  création 
morale,  & la  transformation  de  l’homme  en 
citoyen.  Lycurgue  fit  des  Spartiates  un  peuple 
vertueux  ; Solon  rendit  les  Athéniens  ingénieux, 
aimables,  avides  de  gloire  ; les  îoix  des  Ro- 
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mains  en  formèrent  des  conquérans;  les  loix  de 
Carthage  lui  donnèrent  un  grand  commerce  & 
de  grandes  richeffes.  Dans  nos  tems  modernes, 
la  loi  de  Maroc  n’admet  dans  cet  Etat  qu’un  maî- 
tre & des  efclaves;  les  loix  des  Anglois  les 
rendent  fujets  &;  citoyens  ; par  les  loix  de  Ge- 
nève, avant  fa  réunion  à la  France,  tout  ci- 
toyen étoit  Roi,  mais  jamais  ces  Rois  n’avoient 
été  contens  ni  tranquilles.  Ainfi  la  Conflitution 
de  1799,  annoncée  comme  loi  fondamentale  de 
la  France,  doit,  fi  elle  fubfifle,  décider  pendant 
nombre  de  fiècles  du  caraétère  & des  deftinées 
de  vingt-cinq  millions  d’hommes. 

Cette  Conilitution  offre  un  fpeélacle  politique 
dont  il  n’exiite  poinrd’exemple  chez  les^  peuples 
anciens  ni  modernes;  on  y voit  trois  Confuls 
inilitués  pour  un  plus  long  tems  que  la  durée 
ordinaire  des  magiftratures  républicaines;  & de 
ces  trois  magiflrats  fuprêmes,  un  feul  ayant  le 
droit  d’ordonner;  un  corps  nommé  Tribunat, 
délibérant  fur  tout,  mais  ne  décidant  de  rien; 
un  Corps  Légiflatif  ne  pouvant  donner  que  les 
loix  qui  lui  font  demandées  ; un  Sénat  qui  n’a  que 
le  droit  de  s’oppofer,  mais  dont  l’oppofition 
s’étend  aux  aéles  de  légiflation,  & aux  aétes  de 
Gouvernement. 

Quelque  extraordinaires  que  foient  ces  infti- 
tutions,  elles  offrent  l’apparence  d’une  fage  or. 


ganifation  politique.  Les  pouvoirs  de  divcrfe 
nature  font  divifés  & diftribués,  enforte  que 
l’un  forme  la  barrière  de  l’autre  ; & ils  font  telle- 
ment engrenés,  que  leur  coopération  eft  nécef- 
faire,  pour  que  chacun  d’eux  remplifie  fa  miffion. 
Le  Pouvoir  Légiflatif  ne  peut  être  exercé  fans  le 
concours  du  Pouvoir  Exécutif;  celui-ci  ne  peut 
agir  que  conformément  au  plan  tracé  par  le 
Pouvoir  Légiflatif,  & tient  fon  énergie  des  con- 
ceflions  qu’il  en  reçoit.  Un  corps  politique  fé- 
paré  despuiffances  légiflatives  & exécutives  inf- 
peéle  leurs  opérations,  & en  cenfure  les  abus  ; 
& un  corps  politique  plus  indépendant  que  les 
autres,  par  la  perpétuité  de  la  million  des  mem- 
bres qui  le  compofent,  réprime  les  abus  qui  lui 
font  dénoncés,  & ramène  fans  ceffe  à l’obferva- 
tion  des  loix. 

Cette  Conftitution  paroît  aux  uns  une  reéli- 
fication  du  régime  républicain,  & le  feul  moyen 
d’adapter  ce  régime  à un  grand  Etat,  & d’éta- 
blir en  France  un  ordre  public,  fage,  jufle,  fia- 
ble, néceffaire  au  bonheur  de  la  Nation,  & in- 
connu depuis  la  Révolution.  D’autres  ne  voient 
dans  cette  Conftitution  que  des  difpofitions  illu- 
foires  & artificieufes,  qui  tendent  à un  autre  but 
que  celui  qu’elles  indiquent;  & qui,  en  promet- 
tant la  liberté,  la  détruifent  : ainfi  louée  6c  blâ- 
mée félon  les  préjugés  6c  les  intérêts,  6c  peut- 
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être  fous  divers  rapports  digne  d’éloge  & digne 
de  blâme,  la  nouvelle  loi  a été  le  fujet  de 
nombre  d’obfervations  ingénieufes  & juftes; 
mais  comme  elle  n’a  point  encore  été  décompo- 
fée  & foumife  à un  examen  détaillé  & métho- 
dique, on  peut  prétendre  qu’elle  n’a  pu  etre 
régulièrement  jugée;  car,  comme  toute  Confti- 
tution  d’Etat,  ainfi  que  toute  inftitution  humaine 
eft  imparfaite,  celle-ci  peut  être  défeftueufe 
fans  être  vicieufe,  & peut  avoir  été  juftement 
cenfurée  fans  cependant  devoir  être  profcrite.  ^ 

Il  faut  donc,  pour  poferde  juftes  bafes  de  dé- 
cifton,  confidérer  quels  font  les  principes  élé- 
mentaires de  cette  Conftitution  ; quelles  y font  la 
puiffance  du  Peuple,  la  puiffance  légiflative,  la 
puiffance  exécutive,  la  puiffance  de  maintenir  les 
loix;  quelles  en  fopt  les  difpofitions  générales, 
les  conféquences,  & le  réfultat  : & fur  chacun  de 
ces  objets  ce  qui  exiftoit  doit  être  rapproché  de 
ce  qui  y a été  fubftitué  ; rapprochement  d’autant 
dus  néceffaire,  que  ce  qu’une  nation  a été  pen- 
dant nombre  de  fiècles  indique  ce  qu’elle  doit 
être,  parce  qu’il  eft  à prefuiner  que  des  qualités 
endémioues  ont  déterminé  un  régime  qui,  fous 
diverfes  modifications,  s’eft  confervé  à travers  le 
laps  des  tems  & les  fecouffes  des  événemens;  & 
d’ailleurs  un  régime  fubfiftant  depuis  long-tems 
donne  aux  opinions  & aux  mœurs  une  empreinte 
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dont  la  deflru&ion  peut  être  dangereufe.  Il  eft 
donc  intéreffant  de  jeter  un  léger  coup-d’œil 
fur  Tancienne  exiftence  de  la  France. 

Depuis  que  les  François  forment  un  corps  de 
Nation.,  & vivent  fous  l’empire  des  loix,  ces 
loix  ont  établi  une  puiffance  monarchique  & 
modérée  : les  pouvoirs  ont  été  divifés,  & l’au- 
torité d’un  feul  a été  balancée  & limitée  par 
l’intervention  d’un  vœu  national. 

Les  premiers  François,  originaires  de  la  Ger- 
manie, en  tirèrent  leur  forme  de  gouvernement; 
les  nations  de  ce  pays  régloient  dans  des  Affem- 
blées  Nationales  les  grandes  affaires  de  l’Etat; 
les  Chefs  régloient  feuls  les  affaires  moins  im- 
portantes. Telle  a été  la  bafe  & la  meîure  de 
la  puiffance  Royale  fous  la  première  race  des  Rois 
de  France. 

Sous  la  fécondé  race  les  mêmes  principes  ont 
été  confïamment  reconnus  par  les  Rois.  Char- 
lemagne, également  célèbre  par  fes  vidoires  & 
par  fes  inftitutio/is,  a déclaré  folemneilement  que 
la  loi  n’a  fon  complément  que  par  le  confente- 
mentde  la  Nation;  mais  fous  ce  nom  de  Nation, 
en  France,  ainfi  que  dans  les  autres  Etats  Eu- 
ropéens, on  ne  comprenoit  alors  que  Iqs  gens 
d’églife  & les  gens  de  guerre,  & toutes  les 
Monarchies  avoient  un  caradère  ariflocratique. 


- 
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Sous  îa  troifième  race  le  même  genre  de  gou- 
vernement a fubfifté,  mais  a reçu  plufieurs  mo- 
difications fages  s & eft  devenu  tout  enfemblc 
plus  monarchique  & plus  populaire. 

Dans  toute  l’Europe  le  peuple  étoit  dans  une 
dépendance  des  Seigneurs  qui  approchoit  de  l’ef- 
clavage.  Louis  VI  fit  obtenir  en  France  juftice 
à l’humanité  : un  homme  ne  fut  plus  la  propriété 
d’un  homme  ; & dès-lors  le  Roi  ne  fut  plus  feule- 
ment le  Roi  des  maîtres  de  la  Nation,  mais  le 
Roi  de  la  Nation  elle -même. 

Saint  Louis,  en  fufpendam  les  guerres  privées 
durant  un  certain  tems,  & en  admettant  dans 
certains  cas  le  recours  au  Souverain  contre  les 
injufticcs  des  Seigneurs,  améliora  le  fort  du 
Peuple,  & accrut  les  droits  de  la  couronne. 

Le  Peuple  avoit  la  liberté  perfonnelle;  Phi- 
lippe IV  lui  donna  la  liberté  politique.  T ous  les 
François  eurent  droit  de  fuffrage  dans  les  AfTem- 
blées  Nationales  ; divifés  en  trois  ordres,  fuivant 
le  genre  des  proférions  qu’ils  embraiïoient,  cha- 
cun d’eux  avoit  droit  de  furveiller  les  intérêts  de, 
fon  ordre,  & les  intérêts  généraux  de  l’Etat. 
C’efl  à cette  époque  que  juftice  a été  faite  à .la 
Nation,  & que  tous  les  François  devenus  ci- 
toyens ont  joui  de  la  liberté  politique  : la  Confti- 
tution  de  l’Etat  a eu  fon  complément,  & le 
Gouvernement  a eu  un  cara&ère  repréfentatif. 
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en  ce  que  nul  citoyen  n’a  pu  être  fournis  à une 
loi  ou  à une  charge  qu’il  ne  les  eût  confenties  par 
lui-même  ou  par  fes  repréfentans. 

Si  les  Rois,  forces  par  la  nécdïïté  des  circonf- 
tances,  ou  déterminés  par  des  motifs  moins 
jultes  & moins  impérieux,  fe  font  écartés  de  ces 
ioix,  jamais  du  moins  ils  n’en  ont  nié  l’exif- 
tence,  & la  Conftitution  a été  jufte  lors  même 
que  le  Gouvernement  a pu  celfer  de  l’être. 
C’elt  cependant  un  défaut  de  cette  Conftitution, 
qu’elle  n’ait  pas  été  alfez  fortement  organifée 
pour  fe  foutenir ; défaut  qui  conftfte  non  dans 
ce  que  les  loix  ont  preferit,  mais  dans  ce  qu’elles 
ont  omis. 

Depuis  Philippe  IV  toute  la  Nation  étoit  ap- 
pelée à la  liberté  ; mais  elle  n’en  jouilfoit  pas, 
parce  que  les  Seigneurs  des  terres  opprimoient 
leurs  vaftaux;  &,  rivaux  de  la  puiiïance  royale, 
& confédérés  contre  elie,  ils  ébranloient  & dé- 
chiroient  l’Etat.  L’excès  de  ces  maux  força  la 
Nation  à chercher  un  réfuge,  & elle  n’en  trouva 
qu’à  l’abri  du  Trône.  Ce  fut  donc  pour  l’inté- 
rêt de  la  Nation  que  la  puifîance  des  Rois  fut 
augmentée;  Charles  VII  t ut  un  pied  de  troupes 
toujours  fubliftant  même  en  tems  de  paix,  & 
obtint  un  impôt  perpétuel  pour  la  folde  de  ces 
troupes.  Dès-lors  il  n’y  eut  plus  en  France  que 
deux  puiffances,  le  Roi  &:  les  - Etats-Généraux  : 


Par  la  puiffance  du  Roi,  l’Etat  avoit  une  grande 
force  foit  à l’extérieur  contre  les  puiffances  enne- 
mies, foit  dans  l’intérieur  contre  les  infraéteurs 
'des  loix;  Par  les  Etats-Généraux,  la  liberté  du 
citoyen  é toit  garantie;  & du  concours  du  Roi  & 
des  Etats  dévoient  réfulter  la  fureté  civique  & 
politique,  intérieure  & extérieure. 

Maiheureufement,  à diverfes  époques  les  Rots 
& les  Etats  ont  tour- à- tour  méconnu  & outrepafTë 
les  limites  de  leurs  droits.  Il  n’y  avoit  qu’en- 
viron  un  deipi-fiècle  que  les  Etats- Généraux, 
exiftoient,  lorfque  dans  une  crife  de  l’Etat  ils 
s’emparèrent  du  gouvernement  & de  l’adminif- 
tration,  & ils  Envahirent  même  le  pouvoir  mili- 
taire: la  convocation  du  ban  & de  l'arrière-ban» 
dans  lefquels  conliftoit  alors  la  force  armee,  fut 
foumife  à la  délibération  des  Etats;  ils  defti- 
tuèrent  plufieurs  officiers  du  Roi;  ils  nom- 
mèrent les  officiers  du  Parlement  de  Paris:  les 
meilleurs  ferviteurs  du  Roi  furent  maffacrés,  & 
les  Etats  refusèrent  juftice  de  ces  affiiffinats.  le 
Régent  qui  gouvernoit  en  l’abfence  du  Roi,  fon 
pète,  prifonnier  en  Angleterre,  fut  lui-même 
prifonnier  dans  Paris;  il  ne  put  être  en  fureté 
qU’en  fe  conviant  d’un  chaperon  municipal,  8e 
pour  je  i;  f raire  à la  fureur  des  faébions'  il  fut 
obligé  ■ 1 évader  fccrettement,  & de  fuir  à 
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Pendant  la  minorité  de  Charles  VIII  les  Etats 
enlevèrent  au  Roi,  même  le  droit  de  choifir  les 
membres  de  fon  Confeil,  & en  nommèrent  une 
partie  ; fous  Henri  III  les  Etats  voulurent  exi- 
ger que  le  Roi  confentît  d’avance  à tout  ce 
qu’ils  jugeroient  à-propos  d’arrêter  ; & ils  le  for- 
cèrent à une  guerre  odieufe  contre  une  partie  de 
fes  fujets,  égarés  dans  leurs  opinions  religieufes, 
mais  fidèles  à leurs  devoirs  civiques  ; &,  après 
avoir  obtenu  cette  injuftice  de  fa  foibleffe,  ils 
tentèrent  de  fe  fervir  des  moyens  de  force  que 
leur  avoit  donné  cette  guerre  pour  le  détrôner. 
Les  derniers  Etats,  qui  ont  été  tenus  avant  ceux 
qui  en  ont  proferit  le  titre,  les  formes,  & les 
devoirs,  quoique  moins  orageux  que  ceux  de 
Henri  III,  ont  encore  donné  dans  de  grandes  er- 
reurs, & ont  tenté  de  foumettre  la  puifiance  royale 
à la  puiffance  pontificale.  Les  Rois,  effrayés  des 
atteintes  portées  par  les  Etats  à leurs  droits,  & 
des  troubles  & des  défaflres  qu’ils  avoient  cau- 
fés,  fe  font  abftenus  de  les  convoquer,  & ont 
fait  feuls  ce  qui  ne  pouvoit  légalement  être  fait 
qu’avec  le  concours  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion. 

Louis  XVI,  fe  confiant  en  la  pureté  de  fes 
intentions  & en  l’affeétion  des  François,'  a cru 
pouvoir  prendre  une  route  oppofée  à celle 
qu’avoiënt  fuivie  fes  derniers  prédéceffeurs  5 il 
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a rappelé  la  Nation  à des  droits  qu’elle-même 
fembloit  avoir  oubliés  ; il  a établi  des  adminif- 
trations  & des  Affemblées  Provinciales;  il  a affem- 
blé  les  Notables  ; il  a convoqué  les  Etats-Géné- 
raux; & afin  que  le  Gouvernement  & la  Conf* 
titution  de  l’Etat  ne  reconnurent  plus  & ne 
fuiviffent  plus  que  les  mêmes  principes,  il  a 
voulu  que  la  tenue  des  Etats -Généraux  fût  défor- 
mais fixe  & périodique,  & que,  pour  en  affurer 
le  retour,  les  impôts  n’euffent  de  durée  que 
l’intervalle  d’une  Affemblée  à l’autre.  Chaque 
Province  devoir  avoir  des  Etats  provinciaux,  & 
tout  ufage  irrégulier  de  la  puiffance  publique 
étoit  aboli.  Ces  difpofitions,  contenues  dans  une 
déclaration  du  23  Juin  1789,  ne  formoient  point 
une  Conftitution  nouvelle  ; elles  n’étoient  que 
le  rappel  &'  la  vérification  des  anciennes  inftitu- 
tions,  & des  mefures  prifes  pour  en  affurer  le 
maintien.  Suivant  ces  concédions  la  périodicité 
des  Etats-Généraux  fembloit  affurer  les  droits 
de  la  Nation,  & la  durée  limitée  des  impôts  affu- 
roit  l’affemblée  des  Etats,:  la  légiflation  & la 
finance  étoient  les  garans  & le  ciment  de  1 une 
& de  l’autre.  Ces  difpofitions  tant  de  fois  de- 
mandées inutilement,  & qui,  dans  les  pays  de 
l’Europe  les  mieux  ordonnés,  forment  avec  fuc- 
cès  le  rempart  de  la  Conftitution  de  1 Etat,  ont 
été  rejetées  comme  incapables  de  remplir  les 


C T9  ] 

grandes  idées  d’ordre  public  qui  avoient  été 
conçues. 

Alors  a commencé  cette  fameufe  révolution, 
dont  certainement  les  auteurs  n’ont  pas  prévu 
toute  Pexplofion  : des  hommes  dont  les  idées 
n’étoient  dirigées^  ni  par  de  profondes  médita- 
tions, ni  par  le  manierrfent  & l’expérience  des 
affaires,  d’autant  plus  audacieux  qu’ils  étoient 
moins  inflruits,  dangereux  même  par  les  fenti- 
mens  vertueux  qui  animoient  quelques-uns  d’en- 
tr’eux,  plus  dangereux  encore  quand  des  vues 
d’intérêt  perfonnel  & d’ambition  étoient  maf- 
quées  par  Fomentation  du  patriotifme,  ont  voulu 
introduire  en  France  un  ordre  public  plus  fage, 
.plus  régulier,  pîusjuftè  qu’il  n’en  ajamais  exiflé 
fur  la  terre,  & peut-être  plus  parfait  que  n’ad- 
mettent la  foibîeffe  & les  pallions  de  l’humanité. 
Dans  l’entnoufiafme  de  ces  vagues  conceptions, 
on  a détruit  la  Conftitution  de  l’Etat  dont  on 
paroît  avoir  ignoré  l’exiftencej  "on  a anéanti  ce 
ce  qui  étoit  établi,  fans  examiner  s’il  pourroit  être 
reétiné,  & fans  prévoir  ce  qui  pourroit  y être 
fubftitué. 

D’abord  les  voix  des  divers  Ordres  de  l’Etat, 
jufqu’alors  féparées,  ont  été  confondues  ; bien- 
tôt après,  les  prérogatives  des  deux  premiers 
ordres  ont  été  fupprimées  ; enfuite  toute  dif- 
tinétion  d’ordre  a été  abolie,  & toute  la  Nation 
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n’a  plus  formé  qu’une  même  clafîe  enfin,  les 
principaux  droits  de  la  Couronne  ont  été  trans- 
férés au  Corps  repréfentatif  de  la  Nation  : c’eft 
la  Conftitution  de  1791. 

En  1793  la  Royauté  a été  fupprimée,  le  corps 
de  la  Nation  a été  admis  à participer  au  pouvoir 
de  fes  Repréfentans,  le  Peuple  a été  placé  fur  le 
trône,  & il  a femblé  que  le  fceptre  eût  été  mis 
dans  la  main  des  bourreaux. 

En  1795  l’excès  des  maux  & des  crimes  a 
forcé  de  détruire  le  defpotifme  populaire.  Les 
diverfes  parties  de  la  puiiïance  publique  ont  été 
mieux  diftinguées  $ la  Légifiation  a été  confiée  à 
deux  Confeiis,  & le  Gouvernement  à cinq  Ci- 
toyens Directeurs  ; mais  une  jufte  relation  entre 
ces  divers  pouvoirs  n’ayant  pas  été  établie,  le 
Directoire  a attaqué  les  Confeiis,  en  a décimé 
les  membres  & les  a bannis  ; les  Confeils  à leur 
tour  ont  attaqué  les  Directeurs  & ont  forcé  quel- 
ques-uns d’eux  à abdiquer  ; &,  enfin,  les  Di- 
recteurs fe  font  attaqués  les  uns  les  autres. 

Ces  défordres  ont  été  le  motif  ou  le  prétexte 
qui  a fait  recourir  à la  Conftitution  de  1799. 
D’après  Pefquifie  que  nous  en  avons  déjà  pré- 
fentée,  on  a pu  reconnoître  qu’elle  remédie  à 
quelques  vices  des  Conftitutions  précédentes, 
mais  qu’elle  en  introduit  d’un  nouveau  genre: 
cependant,  fuivant  la  méthode  révolutionnaire 


la  nouvelle  loi  a été  exaltée,  comme  une  concep- 
tion fublime,  comme  la  feule  qui  pût  donner  pour 
toujours  à la  France  fureté,  tranquillité,  prof. 
périté  j & le  Peuple  a eu  ordre  de  méprifer  ce 
que  la  veille  il  lui  étoit  preferit  de  refpeéter. 

1/examen  & la  diicuflion  des  principales  dif- 
pofitions  de  la  nouvelle  Conftitution  feront  con- 
noître  quel  jugement  doit  en  être  porté. 


OBSERVATION 


PUISSANCE  DU  PEUPLE. 

Il  eft  une  mefure  de  la  puiiTance  du  Peuple 
réputée  eiTentiellement  jufte;  c’éft  que  le  Peuple 
doit  exercer  toute  la  puifTance  qu’il  eft  capable 
d’exercer  fans  la  détériorer  & fans  fe  nuire  à lui- 
même  : mais  ce  principe  abflrait  ne  fixe  & ne 
caraétérife  aucun  objets  & il  a été  obfervé, 
avec  plus  de  précifion,  que  le  droit  du  Peuple 
eonfifle  dans  le  choix  de  fes  Repréfentans . Voici 
dans  la  nouvelle  Conilitution  quelle  eft  l’étendue 
de  ce  droit. 


DISPOSITION. 

Nulle  puifTance  publique  ne  doit  être  conférée 
qu’à  des  citoyens  agréés  par  la  Nation. 


Cet  agrément,  à donner  par  le  Peuple,  fe 
borne  à une  reconnoiffance  indéterminée  de  la 
capacité  d’être  fonctionnaire  public,  c’eft-à-dire 
à la  nomination  de  ceux  qui  ne  font  pas,  par  un 
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défaut  abfolu  de  lumières  ou  de  morale,  abfolu- 
ment  indignés  d’exercer  une  fonélion  publique  \ 
& certainement  les  citoyens  auxquels  le  droit 
d’élire  eft  conféré,  auroient  fait  cette  diftinéUon 
d’après  la  notoriété  publique,  fans  avoir  befoin 
d’être  guidés  par  le  vœu  populaire  fur  Un  objet 
auffi  évident. 

29,  Dans  une  Conftitution  dont  le  principe 
annoncé  ed:  la  fouveraineté  du  Peuple,  & le 
Gouvernement  repréfentatif,  le  Peuple  non-feu- 
lement n’a  point  droit  de  fuffrage  fur  les  intérêts 
de  l’Etat,  mais  il  n’a  le  droit  ni  d’élire  fes  Re- 
préfentans,  ni  de  choifir  les  officiers  inveftis  de 
la  puiffance  publique.  Dans  l’ancien  Etat  mo- 
narchique les  François  avoient  une  influence 
plus  directe  & plus  forte  fur  les  affaires  publi- 
ques : non-feulementdîs  nommoient  leurs  Repré- 
fentans  aux  Etats- Généraux,  mais  ils  leur  don- 
noient  des  inftruétions  dont  il  n’étoit  pas  per- 
mis de  s’écarter  ; & nombre  de  fois  on  a vu  ces 
Repréfentans  ou  réfifler  invinciblement  à une 
proportion  du  Gouvernement,  parce  qu’il  leur 
étoit  enjoint  par  leurs  mandats  de  s’y  oppofer,  ou 
même  fe  refufer  à former  aucun  vœu  fur 
certains  objets,  parce  que  fur  ces  objets  ils 
n’avoient  point  d’inftruétion  de  leurs  commet- 
tans. 
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3°,  Suivant  les  Conftitutions précédentes,  quand 
quelques  inftitutions  tenoient  aux  principes  fon- 
damentaux de  Tordre  public,  la  Nation  devoit 
donner  fon  vœu  dans  des  affemblées  primaires  ; il 
n’efl  plus  ici  queftion  de  ces  fortes  d’afîemblées. 

DISPOSITION. 

Les  fonctionnaires  publics  font  divifés  en  trois 
claiïes,  qui  forment  une  hiérarchie  de  dignité 
& de  puifiance  : fonctionnaires  d’arrondiffement, 
fonctionnaires  de  département,  fonctionnaires 
nationaux.  Les  citoyens  de  chaque  arrondifîe- 
ment  choifiHent  le  dixième  de  leur  nombre,  qui 
devient  fufceptible  d’être  fonctionnaire  d’arron- 
difîement;  les  élus  de  TarrondifTement  nomment 
de  même  le  dixième  de  leur  nombre,  qui  devient 
fufceptible  d’être  fonctionnaire  de  leur  dépar- 
tement ; enfin,  ces  élus  de  département  nom- 
ment encore  le  dixième  de  leur  nombre,  qui 
devient  fufceptible  d’être  fonctionnaire  natio- 
nal. Ces  nominations  fe  font  tous  les  trois 
ans. 

OBSERVATION. 

i°.  Les  citoyens  de  la  République,  appelés  à 
exercer  les  droits  appartenant  à ce  titre,  peuvent 
être  eftimés  au  nombre  de  5,000,000,  ce  qui 
en  donne  500,000  éligibles  aux  fonctions  d’ar- 

rondiffement. 
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rondiiîement,  5000  aux  fondions  nationales* 
Le  déplacement  de  cette  quantité  de  citoyens 
entraînera  une  grande  perte  de  tems,  & une 
grande  dépenfe. 

2°,  Il  fera  démontré  par  la  fuite,  que  la  difpro- 
portion  entre  le  nombre  des  éligibles  & celui  des 
élus  eft  fi  grande,  que  la  repréfentation  eft  illu- 
foire,  & prefque  nulle. 

3°,  Dans  cet  ordre  d’éleétion,  nul  ne  peut  être 
appelé  aux  fonctions  les  plus  importantes  dans 
PEtat,  qu’il  n’ait  été  inferit  fur  la  lifte  des  éli- 
gibles de  l’arrondiftement  ; mais  dans  ce  cercle 
étroit,  des  haines  particulières  peuvent  donner 
l’exclufion  3 Ôc  quiconque  a régi  des  commu- 
nautés fait  que  fouvent  les  perfonnes  objets  de 
ces  haines,  ne  les  ont  encourues,  que  par  une 
réfiftance  jufte  <k  honorable  à des  détermina- 
tions infenfées  ou  violentes.  Cependant,  par 
ces  motifs,  des  citoyens  dont  la  patrie  pourroit 
tirer  le  plus  grand  parti,  feront  exclus  du  droit 
de  la  fervir  3 & des  hommes  honorés  de  l’eftime 
& de  l’admiration  de  toute  la  Nation,  & même 
de  toute  l’Europe,  feront  condamnés  à une  inac- 
tion civique,  & interdits  de  toute  fonétion  pu- 
blique, fans  que  le  vœu  national  puifie  réfor- 
mer ces  injuftices  locales. 


[ '26  3 


DISPOSITION. 

Toutes  les  liftes  d’éligibles  feront  fermées 
dans  le  cours  de  l’an  neuf. 

\ ; 

OBSERVATION. 

Jufqu’à  cette  époque  les  fonctionnaires  pu- 
blics pourront  être  choifts,  fans  la  participation 
du  vœu  national  ; ce  qui  eft  une  deftruétion  même 
des  veftiges  du  régime  républicain,  & un  exemple 
qui,  parla  fuite,  pourra  dans  quelques  occaftons 
extraordinaires  tirer  à conféquence. 

DISPOSITION. 

Toute  perfonne  a droit  d’adrefîer  des  pétitions 
à toute  autorité  conftituée* 

observation. 

i°.  Le  droit  de  fe  plaindre  eft  un  droit  natu- 
rel, dont  l’homme  n’a  pu  être,  & n’a  été  privé 
dans  aucun  ordre  focial  ; mais  la  plainte  eft  ici 
reftreinte  à l’individu.  Cependant,  fi  plufieurs 
ont  fujet  de  réclamer,  la  réunion  de  ces  récla- 
mations leur  donne  une  grande  force  ; & c’eft  un 
droit  du  malheur,  & une  énergie  de  la  plainte 
qu’abolit  la  nouvelle  Conftitution.  Dans  l’an- 
cien régime,  non-feulement  tout  individu,  mais 
tout  corps  politique,/ & toute  afTociation  auto- 
trifée,  pouvoient  adreffer  des  pétitions  à tout 
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magiftrat,  à tout  adminiftrateur,  au  Roi  lui» 
même,  fur-tout  ce  qui  concernoit  l’ordre  public, 
& dont  les  pétitionnaires  pourroient  retirer  quel- 
que avantage. 

2°,.  Non-feulement  dans  l’ancien  régime  il 
cxiftoit  des  confédérations  qui  avoient  droit  de 
réclamer  juftice  ; mais  elles  avoient  droit  de  fe 
la  faire  fur  un  des  objets  les  plus  importans  de 
l’ordre  focial,  la  conceflion  & la  répartition  des 
charges  de  l’Etat.  Anciennement  en  France 
toutes  les  provinces  avoient  des  Etats  provin- 
ciaux, qui  délibéroient  quelles  étoient  les  charges 
de  l’Etat  juftes  & néceffaires,  & quelle  quotité  de 
ces  charges  la  province  étoit  en  état  de  fupporter. 
Les  impôts  concédés,  la  province  en  faifoit  elle- 
même  la  répartition  & le  recouvrement.  Ce 
droit  avoit  été  confervé  dans  un  grand  nombre  de 
provinces  de  France,  nommés  Pays  d’Etat; 
& Louis  XVIy  dans  fa  déclaration  du  23  Juin 
1789,  avoit  annoncé  la  reflauration  de  ces  Etats 
dans  toutes  les  provinces.  Il  étoit  même  une 
d’elles,  où  s’étoit  de  tout  tems  confervé  en  fait 
de  finance  la  plus  grande  liberté  qui  puilfe  exif- 
ter  dans  l’état  focial.  Non- feulement  cette  pro- 
vince déterminoit  la  quotité  de  fes  contributions; 
mais  ce  confentement  étant  donné,  elle  étoit 
maîtrelTe  abfolue  de  fes  opérations  pour  le  choix, 
1’afliette,  la  répartition,  le  recouvrement  de 
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l’inrpdt,  & déterminoit  quelles  dévoient  être  fes 
charges  particulières.  Ce  droit  du  corps  delà 
province  étoit  auffi  le  droit  de  chaque  fubdivi- 
fion,  & de  chaque  commune,  qui  la  compofoient. 
Chacune  dans  fon  territoire  étoit  maîtreffe  abfo- 
lue  de  fes  finances,  pourvu  qu’elle  fournît  fon 
contingent  fixe  & invariable  dans  les  contribu- 
tions provinciales.  Aujourd’hui  dans  cette  pro- 
vince, ainfi  que  dans  les  autres,  fans  égard  pour 
les  localités,  les  convenances,  & les  intentions, 
tout  eft  fournis  à une  détermination  générale,  & 
le  droit  du  citoyen  fe  borne  à une  participation 
illufoire  à cette  détermination. 

3°,  Non-feulement  aujourd’hui  les  pétitions 
fédératives  & les  aéles  fédératifs  font  interdits  ; 
mais  les  fédérations  même,  & tous  les  corps  po- 
litiques qui  peuvent  avoir  une  volonté  indépen- 
dante de  la  volonté  générale,  font  abolis:  Etats 
provinciaux,  corps  du  clergé,  corps  de  no- 
blelfe,  corps  de  magiftrature,  corps  de  finan- 
ciers, corporation  de  gens  de  métier,  tout  a bif- 
paru;  c’eft  la  règle  du  defpotifme  qui  ne  laide 
fubfîfœr  que  des  individus.  Dans  l’ordre  poli- 
tique, comme  dans  l’ordre  phyfique,  l’homme 
ifolé  eft  foible,  & ne  devient  fort  qu’en  pro- 
portion du  nombre  de  fes  affociés;  & c’eft  encore 
pour  atténuer  cette  force,  que  dans  la  République 
Françoife  les  fubdivifions  de  l’Etat  nommées 
département  ont  été  rendus  plus  nombreux  que 
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n’étoient  les  provinces,  afin  que  nulle  de  ces  fub- 
divifions  ne  fût  puifiante;  enfin,  pour  qu’au- 
cune d’elles  n’eût  afcendant  fur  une  autre,  ni 
prépondérance  dans  le  voeu  national,  on  les  a 
égalifées  & nivelées  j & pour  établir  cette  égalité, 
on  n’a  refpecté  ni  les  pactes  nationaux,  ni  les 
habitudes  contractées,  ni  les  barrières  tracées  par 
la  nature  & dont  l’obfervation  eft  intérefTante 
pour  le  maintien  & le  fuccès  des  relations  fo~ 
ciales. 

De  ces  innovations  il  réfulte  que  le  vœu  indi- 
viduel n’a  plus  la  force  qu’il  avoit  fuivant  les 
loix  de  l’ancien  régime  $ que  ce  vœu  eft  con- 
fondu, Sc  anéanti  dans  le  vœu  général  ; que  les 
intérêts  particuliers  font  moins  garantis  ; que  le 
citoyen  a moins  de  liberté  &de  puifîance*  & que 
par  la  fubftitution  de  la  prétendue  République  à 
la  Monarchie,  la  Conftitution  de  l’Etat  a perdu 
le  caractère  populaire  que  lui  donnoient  les  loix 
monarchiques,  & qu’il  étoit  pofïible  de  remet- 
tre en  vigueur  & en  activité.  Mais  c’eft  une 
de  ces  vérités,  qu’il  eft  plus  facile  de.démontrer, 
que  de  faire  fentir:  tant  les  mots  & les  noms 
ont  d’empire  fur  l’opinion. 


jljü  rumance  Légiflative  a trois  parties 
grantes:  le  Gouvernement,  pour  la  proportion 
des  loix;  le  Tribunat,  pour  la  difcuffionj  le 
Corps  Légiflatif,  pour  l’arrêté  & la  lanétion. 


Participation  du  Gouvernement  a la  Puijfance 
Légiflative . 


DISPOSITION. 

Le  Gouvernement  feul  a droit  de  propofer 
des  loix. 

OBSERVATION. 

i°.  Ne  conférer  qu’à  un  feul  la  conception  de 
la  loi,  fauf  le  complément  par  une  fanétion  indé- 
pendante de  l’auteur  de  la  loi,  eft  une  difpoiV 
tionfage:  une  loi,  comme  toute  autre  produc- 
tion de  l’efprit,  exige  unité  de  penfée;  & quand 
pîufieurs  concourent  à la  confeélion  d’un  ou- 
vrage, i)  ne  peut  y avoir  homogénéité  dans  la 
produélion.  Les  Législations  précédentes  démo- 
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cratifoientmême  lapenfée,  en  conférant  la  création 
d'une  loi,  & la  formation  d'un  fyftême  réglemen- 
taire, aux  membres  d'une  aflemblée,  ou  d’un  co- 
mité, qui  n’en  pouvoient  faifir  comme  un  feul 
auteur  l’objet,  Pefprit,  le  développement,  & les 
conféquences;  & qui,  cependant  malgré  l'iné- 
galité de  leur  intelligence  Sc  de  leurs  connoif- 
fances,  étoient  invertis  d’un  égal  pouvoir  dans 
la  formation  d'une  loi,  qui  nécefiairement  fe  ref- 
fentoit  de  la  diverfité  de  leurs  opinions,  de  leurs 
préjugés,  de  leurs  affrétions,  & de  leurs  intérêts. 
La  législation  aétuelle  eft  ordonnée  plus  fenfé- 
ment;  mais  la  législation  monarchique  rétoit 
plus  fagement  encore.  La  création  du  projet  de 
loi  appartenoit  à un  feul,  la  révilion  à plulieurs, 
la  fanétion  de  la  loi  à un  grand  nombre,  au  nom 
de  tous:  un  feul  homme,  ordinairement  le  Mi- 
niftre  dans  le  département  duquel  étoit  l’objet 
de  la  loi,  en  formoit  le  plan;  & lorfqu'il  étoit 
adopté  par  le  Roi  dans  un  travail  particulier,  il 
étoit  fournis  à la  difcuffion  d’un  Gonfeiî,  donc 
tous  les  membres  avoient  droit  d’opiner,  & dont 
nul  n’avoit  droit  de  Suffrage.  Cette  loi,  arrêtée 
par  le  Roi  en  fon  Confeil,  félon  fon  importance 
& fon  objet,  étoit  préfentée  à la  fanétion  des 
tepréfentans  de  la  Nation,  ou  des  cours  de  jtif- 
tice.  Ainfi,  dans  la  formation  de  la  loi  monar- 
chique, trois  gradations  dévoient  être  distinguées  : 


dans  la  première,.  la  loi  n'étoit  qu'une  idée  ar- 
rêtée ; dans  la  fécondé,  elle  étoit  la  volonté  du 
Roi  déterminée  ; dans  la  troifième,  la  loi  avoir 
fon  complément,  & étoit  véritablement  loL 
Dans  cette  fucceiïiori  de  procédés  légiflatifs  la 
Nation  trouvoit  la  garantie  de  la  fageffe  de  i’inf- 
titution  à laquelle  elle  étoit  foumife,  L'obli- 
gation impofée  au  Roi  de  ne  pouvoir  notifier  fa 
volonté  légale  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  fon 
Confeil,  établiffoit  une  difeuffion,  dont  il  devoir 
ré  fuite  r des  lumières  s & forniojt  pour  la  Nation 
une  caution  contre  les  furprifes  qui  peuvent  être 
faites  dans  un  travail  particulier.  La  mention, 
que  la  loi  devoit  contenir  de  Pexiftence  de  cet 
avis,  néceffitoit  cette  exiftençe  fous  peine  de 
fauffeté.  L'examen  de  la  loi  par  le  Tribunal 
(qui  fera  expliqué  ci-après)  étant  fait  hors  de 
la  préfence  du  Premier  Conful,  ne  peut  fuppléer 
Tavis  du  Confeil  ; & on  ne  conçoit  pas  pourquoi 
le  nouveau  Gouvernement  n'a  pas  été  aifujetti  à 
cette  communication  au  Confeil  d’Etat,  & à la- 
mention  de  cette  communication.  La  difpenfe 
de  cette  formalité  fi  utile  en  elle-même,  & fi 
raffurante  pour  la  Nation,  rapproche  la  îégifla- 
tion  de  France  des  formes  fuivies  dans  la  légifla- 
tion  des  Etats  de fpo tiques. 

a°.  Non-feulement  le  Gouvernement  aéluel 
a feul  la  confeélion  de  la  loi,  mais  il  en  a feuî  la 

pro~ 


proportion;  & il  n’eft  pas  même  permis  au 
Corps  Légiflatif,  ni  à aucun  autre  corps,  de  la  lui 
propofer,  ni  de  la  demander;  c’eft  un  droit 
bien  extraordinaire  & bien  exorbitant,  que  cette 
initiative  exclufive,  qui  étouffe  l’idée  la  plus  fa- 
lutaire  pour  la  Nation,  ou  du  moins  en  défend 
la  promulgation.  Telle  n’étoit  point  en  France 
la  puiffance  des  Rois,  qui  ne  pouvoient  em- 
pêcher les  Etats-Généraux  de  délibérer  fur  quel- 
que objet  que  ce  fût,  & de  propofer  de,s  loix. 
Le  refus  du  Roi  n’empêchoit  pas  qu’il  y eût  un 
vœu  national  formé;  ce  refus  indifpofoit  les 
Etats,  & étoit  un  motif  pour  ne  point  accorder 
d’impôts.  Qu’un  Corps  repréfentatif  de  la  Na- 
tion n’ait  pas  le  droit  de  tracer  un  plan  d’ordre 
public,  de  produire  un  moyen  de  réforme  des 
abus,  & d’en  foumettre  le  projet  à PinfpeéHon 
du  Gouvernement,  c’eft  un  enchaînement  de  la 
penfée  nationale,  qui  met  le  comble  au  defpo- 
tifme. 


DISPOSITION. 

Les  projets  de  loi  que  le  Gouvernement 
propofe  font  rédigés  en  articles;  & en  tout  état 
de  difcufîion,  le  Gouvernement  peut  les  retirer, 
& les  reproduire  modifiés. 
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OBSERVATION. 

Les  îoix  propofees  par  le  Premier  Conful 
devant  être  admifes  ou  rejetées  dans  leur  inté» 
gralité  ; lorfque  le  Premier  Conful  donne  une 
loi  défirée,  même  néceffaire,  il  peut  la  grever 
de  telle  condition,  qui  foit  pour  lui  une  augmen- 
tation de  pouvoirj  & le  Corps  Légiflatif  fe  trouve 
dans  la  néceffité,  ou  de  priver  le  Peuple  d’une  loi 
qui  lui  eft  utile,  ou  d’en  acheter  l’avantage  par 
des  concefîions  avantageufes  pour  le  Gouverne- 
ment. Il  n’eft  pas  même  de  remontrances  ad- 
mifes  dans  le  nouveau  plan  de  legiflation,  ce  qui 
formoit  dans  l’Etat  Monarchique  une  conférence 
légale,  dont  réfultoient  des  lumières  & des  voies 
de  conciliation.  Souvent,  pour  éviter  l’éclat' ou 
l’apparence  d’une  contradi&ion  toujours  fâ- 
cheufe  en  adminiffration,  les  Rois  comrau- 
jiiqUqient  aux  principaux  membres  des  cours  de 
juilice  leurs  loix,  en  forme  de  fimples  projets, 
&c  les  réformoient  d’après  leurs  avis.  Enfin, 
quelquefois  les  Rois,  par  un  relâchement  de 
leur  prérogative,  & une  modération  de  leur  piiif- 
fance,  permettoient  que  les  corps  chargés  de 
veiller  à l’exécution  des  loix,  y ajoutaient  quel- 
ques modifications. 


Tribunat. 


DISPOSITION. 

Le  Tribunat  difcute  les  loix  propofées  par  le 
Gouvernement, 

OBSERVATIONS 

' ; 

Ce  Tribunat  eft  un  établiiïement  d’un  genre 
abfolument  nouveau  : c’efl  un  corps  délibérant, 
qui  ne  peut  rien  ordonner  ni  défendre;  c’efl:  une 
affemblée  d’avocats,  plaidans,  ou  confultans  fur 
des  queflions  d’ordre  public;  enfin,  c’efl  un 
club  légalifé.  Un  tel  établiffement  peut  tendre 
à rendre  problématique  ce  qui  doit  être  réputé 
maxime  fondamentale.  Pour  l’honneur  de  la 
difcufîion,  il  faudra  que  des  opinions  oppofées 
foient  foutenues  ; ainfi  le  paradoxe  eft  naturalifé 
dans  le  Tribunat;  & comme  autrefois  les  fo~ 
phiftes  corrompirent  la  philofophie,  le  Tribunat 
doit  corrompre  la  légiflation» 


DISPOSITION, 

Le  Tribunat  peut  déférer  au  Sénat  les  aéles 
inconftitutionnels  du  Peuple*  du  Corps  Légifla- 
tif,  ou  du  Gouvernement, 
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OBSERVATION. 

Le  défk  d’occuper  le  Tribunat,  & de  lui 
donner  de  la  confifcance,  (lorfque  n’ayant  point 
d'affaires  de  légiflationl  à difcuter,  il  fera  dans 
l’inaétion)  fera  accueillir  les  dénonciations,  & 
elles  feront  encore  multipliées  par  des  intérêts 
particuliers  qui  les  di&eront:  ainfi,  pour  fe  ligna- 
1er,  le  Tribunat,  s’il  n’eftpas  féduit,  fera  fron- 
deur & faétieux;  & comme  les  dénonciations 
feront  publiques,  & que  l’éloquence  fe  porte 
prefque  toujours  à l’exagération,  & parle  au  fen- 
timent  & à l’imagination  plus  qu’à  la  raifon, 
l’opinion  nationale  feroit  par  ces  dénonciations 
indifpofée  contre  le  Gouvernement  ; s’il  n’exif- 
toit  par  la , Conftitution  même,  nombre  de 
moyens  d’obtenir  le  filence,  ou  d’amortir  le 
zèle  du  Tribunat. 

DISPOSITION. 

Les' féances -du  Tribunat  feront  publiques,* 
mais  il  n’y  pourra  aiïiiler  que  deux  cents  per- 
fonnes  autres  que  les  tribuns. 

OBSERVATION. 

' Le  petit  nombre  des  étrangers  admis  à ces 
féances,  donne  une  grande  facilité  pour  qu’il  n’y 
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affilié  que  ceux  qu’on  voudra  avoir  pour  audi- 
teurs. 

DISPOSITION. 

Le  Tribunat  députera  trois  orateurs  au  Corps 
Légiflatif,  pour  y expofer  les,  motifs  de  l’avis 
qu’il  aura  adopté;  & ils  y feront  entendus  en 
public  contradictoirement  avec  des  orateurs 
députés  par  le  Gouvernement. 

OBSERVATION. 

i°)  Les  orateurs  du  Tribunat,  & ceux  du 
Gouvernement  étant  en  oppofition,  la  rivalité 
de  gloire  les  portera  à la  contradiction;  & il  en 
fera  d’eux  comme  de  la  plupart  des  avocats,  qui 
s’efforcent  de  faire  prévaloir,  non  l’opinion  qu’ils 
croient  jufle,  mais  celle  dont  ils  ont  adopté  la 
défenfe. 

2 , Cette  difcuffion,  fi  elle  eft  néceflaire  ou 
utile  pour  la  confection  des  loix,  ne  doit  pas 
moins  être  admife  dans  la  dénonciation  des  abus 
de  puiffance,  de  la  part  du  Peuple,  du  Corps 
Légiflatif,  ou  du  Gouvernement:  cependant 
cette  difcuffion  n’a  lieu  qu’en  matière  de  légifla- 
tion;  du  moins  elle  n’efl  prefcrite  que  pour  cet 
objet. 

3°,  Dans  cette  difcuffion  introduite  devant  le 
Corps  Légiflatif  entre  les  Tribuns  & les  défen- 
feurs  du  Gouvernement,  les  Tribuns  ont  un 


V 
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grand  défavantage.  Une  loi  leur  eft  envoyée  qui 
a été  difcutée  pendant  long-tems,  &le  Tribunat 
a peu  de  délai  pour  donner  fon  avis,  d’au- 
tant que  fouvent  au  moment  où  la  loi  lui  eft 
envoyée,  elle  eft  inftante.  La  loi  eft  commu- 
niquée aux  Tribuns  i mais  les  motifs  ne  leur 
font  connus  qu’au  moment  de  la  difcufîion,  & 
par  conféquent  ils  ne  peuvent  les  attaquer, 
qu’en  improvifant.  D’ailleurs  le  Tribunat  n’a 
aucun  moyen  d’acquérir  preuve  des  faits  qui 
peuvent  influer  fur  la  décifton:  ainft  les  fonc- 
tions du  Tribunat  font  ordonnées,  enforte  que 
le  triomphe  du  Gouvernement  eft  préparé  & 
prefaue  afiuré;  & la  fréquence  de  ces  triomphes 
décréditera  & atténuera  la  contradiction  des  pro- 
jets de  loi,  & les  dénonciations. 

DISPOSITION. 

Le  Tribunat  eft  compofé  de  cent  membres. 


OBSERVATION. 


C’eft  donner  un  bien  grand  nombre  de  mem- 
bres à un  çorps  de  parleurs;  mais  ce  nombre  eft 
bien  petit,  ft  on  obferve  combien  peu  de  per- 
fonnes  il  faudra  féduire  pour  obtenir  une  plura- 


lité de  fuffrages. 
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DISPOSITION. 

Quand  leTribunat  s’ajourne,  il  peut  nommer 
une  Commifllon  de"  dix  ou  quinze  membres, 
chargée  de  le  convoquer,  fi  elle  le  juge  conve- 
nable. 

OBSERVATION. 

î °,  Il  efl  furprenant  que  la  durée  de  l’ajourne- 
ment ne  foit  pas  limitée,  & qu’il  puiffe  durer 
une  année  entière,  & peut-être  plus;  il  eft  plus 
furprenant  encore  que  la  convocation  de  ce  Corps 
foit  à la  difpofition  de  la  Commiffion  qui  hérite  de 
fes  fondions,  & que  les  cas  où  cette  convocation 
eft  néceffaire  ne  foient  pas  fpécifiés.  Comme  la 
furveillance  du  Tribunat  s’étend  fur  tout  genre 
de  loix,  de  règlemens,  d’ades,  & d’événemens, 
c’eft  un  des  corps  qui  peut  le  moins  fe  permettre 
de  longs  & de  fréquens  ajournemens. 

2°,  Il  eft  probable,  d’après  cette  faculté  illi- 
mitée de  s’ajourner,  que  le  corps  du  Tribunat 
fera  remplacé  habituellement  par  une  Commil- 
fion;  & ces  Commiiïions  ont  toujours  fini  par 
annuller,  ou  du  moins  rendre  foibles  & iîîufoires 
les  corps  qu’elles  remplacent.  On  peut  même 
prévoir  que  nombre  de  Tribuns  fe  prêteront 
volontiers  à cette  dégradation  de  leur  corps, 
contens  d’avoir  de  forts  appointemens,  & en 
même  tems  la  liberté  de  vaquer  aux  affaires  de 
leur  profefiîon,  ou  à leurs  affaires  perfonnelîes  ; 
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alors  le  Gouvernement,  & par  l’influence  qu’il 
aura  fur  le  choix  des  Commi flaires,  & par  la 
féduction  de  fix  ou  de  huit  au  plus  de  ces  Com- 
miflaires,  s’affranchira  de  la  contradiction  à 
laquelle  la  loi  l’avoit  aflujetti. 


/ 


Corps 


DISPOSITION. 


Le  Corps  Légiflatif  eft  compofé  de  trois 
cents  membres. 


OBSERVATION. 


i°.  Le  caractère  eflentiel  & diftinctif  d’un 
Etat  républicain  efl,  que  le  citoyen  ait  part  à la 
puiflance  publique.  Plus  grande  efl  cette  par- 
ticipation, plus  le  citoyen  efl  admis  à donner 
personnellement  fon  fuffrage;  moindre  efl  la 
difproportion  du  nombre  des  repréfentés  à ce- 
lui des  repréfentans  : enfin,  plus  fouvent  les 
repréfentans  font  élus,  plus  l’Etat  a un  carac- 
tère réellement  républicain.  La  République, 
en  comprenant  fes  conquêtes,  compte  28  à 30 
millions  d’habitans;  on  ne  lui  donne  que  300 
repréfentans;  c’eft  environ  un  cent-millième, 


difpro- 
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difproportion  fans  exemple.  Si  on  objeéie  que 
le  nombre  des  légiflateurs  étant  plus  grand,  les 
délibérations  font  défordonnées  & tumultueufes; 
ce  n’efl:  point  une  juftification  du  petit  nombre 
des  députés,  mais  un  inconvénient  de  la  gran- 
deur des  Etats,  qui  les  rend  moins  propres  au 
régime  républicain.  Dans  l’ancienne  Monarchie 
le  nombre  des  repréfentans  étoit  beaucoup  plus 
confidérabîe,  &:  le  nombre  des  repréfentés  étoit 
moindre. 

2°,  Le  nombre  de  300  légiflateurs  donne  une 
grande  facilité  à la  corruption,  puifqu’une  plura- 
lité de  fuffrages  peut  être  obtenue  par  la  fédu&ion 
de  15 1 membres;  & moins  encore,  car  fuivant 
la  nouvelle  Conftitution  les  délibérations  peuvent 
être  prifes  dans  une  affemblée  des  deux  tiers  des 
membres,  & comme  les  membres  féduits  font 
plus  aflidus  que  les  autres,  cent-ûne  voix  fuf- 
fifent  pour  décider  du  fort  de  la  France.  Le  Sé- 
nat ne  peut  remédier  à la  perverlité  des  déter- 
minations du  Corps  Légiflatif;  .car  ces  détermi- 
nations  peuvent  être  pernicieufes,  fans  être  in- 
conftitutionnelles  ; & le  Sénat  ne  peut  s’oppofer 
qu’à  des  aétes  inconflitutionnels.  Dans  Jes  Etats- 
Généraux  un  plus  grand  nombre  de  Députés 
rendoit  la  fédu&ion  plus  difficile. 


F 
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DISPOSITION. 

Il  y aura  un  Légiflateur  au  moins  tiré  de 
chaque  Département. 

; V t ' ' - 

OBSERVATION. 

Il  eft  très-important  que  chaque  département 
fourniffe  un  légiflateur*  fans  quoi  le  département 
ne  feroit  pas  défendd  ; mais  il  ne  le  feroit  qu’im- 
parfaitement*  fl  chacun  d’eux  n’en  fournit  pas 
un  nombre  à-peu-près  égal.  Dans  un  Etat  aufîi 
grand  que  la  France*  chaque  département*  in- 
dépendamment de  l’intérêt  général*  a des  inté- 
rêts particuliers  diftinéts  les  uns  des  autres*  & 
quelquefois  oppofés;  ainfl  il  eft  des  contrées  qui 
prennent  un  plus  grand  intérêt  aune  guerre  de 
terre  qu’à  une  guerre  de  mer*  pour  qui  une 
guerre  contre  l’une  ou  l’autre  Puiffance  eft  plus 
ou  moins  greveufe*  pour  qui  tel  genre  de  com- 
merce eft  indifférent  ou  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Tel  impôt  grève  une  province*  & ne 
pèse  point  ou  pèse  foibîement  fur  une  autre:  or 
il  eft  poffible*  & même  il  eft  probable  (ainfl  qu’il 
fera  indiqué  par  la  fuite)  que  le  grand  nombre 
des  législateurs  ne  fera  pas  tiré  également  de 
toutes  les  provinces;  dès-lors*  la  province  fa-r 
vorifée  régnera  fur  les  autres,  & les  opprimera  ; 
ponféquemment  le  moment  viendra  où  ces  dé- 
partemens*  après  avoir  fouffert  long-tems  Pop- 
preffion*  s’en  affranchiront  par  une  fciiïion. 
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DISPOSITION. 

Les  Légiflateurs  font  élus  pour  cinq  ans,  & 
font  rééligibles  après  une  année  d’intervalle. 

OBSERVATION. 

On  trouve  ici  le  caractère  de  la  méthode  ré- 
publicaine, qui  toujours  facrifie  la  rectitude  & 
l’énergie  des  inftitutions  à la  crainte  de  l’abus 
du  pouvoir:  dès  qu’un  fonctionnaire  public  s’eft 
par  le  tems  & l’expérience  perfectionné  dans 
fes  fonctions,  il  en  eft  deftitué.  Cependant, 
fous  cette  difpofition  républicaine  en  apparence, 
perce  Pefprit  de  defpotifme  qui  a dicté  tout  ce 
code;  car  plus  les  légiflateurs  font  foibles  d’intel- 
ligence & d’expérience,  plus  le  Gouvernement  a 
d’afcendant  fur  eux. 

DISPOSITION. 

La  feflion  du  Corps  Légiflatif  ne  dure  que 
quatre  mois;  il  peut  être  convoqué  extraordi- 
nairement par  le  Gouvernement  pendant  les  huit 
autres  mois. 

OBSERVATION. 

1°,  On  ne  croit  pas  qu’il  y ait  d’exemple 
d’un  corps  délibérant,  qui  ait  quatre  mois  de 
fervice,  & huit  mois  de  vacance;  il  efl: des  cours 
ou  tribunaux  où  le  fervice  fe  fait  par  femeftre  ou 
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par  trimeftre,  mais  par  répartition  entre  les 
membres  d’un  fervice  qui  eft  continuel. 

2°,  Cette  fufpenüon  de  fervice  du  Corps 
Légiflatif  eft  évidemment  impofîible;  il  faudroit 
que  huit  mois  fe  paiïafîent  fans  qu’il  y eût  lieu 
d’émettre  un  vœu  fur  les  objets  fi  multipliés  fur 
lefqueîs  le  Corps  Légiflatif  eft  appelé  à ftatuer. 
L’impoftibilité  d’une  fi  longue  vacance  eft  ft 
évidente,  qu’elle  a certainement  été  fentie  ; mais 
le  motif  d’une  diipofitîon  fi  extraordinaire  a été, 
de  donner  pendant  cette  vacance  un  plus  grapd 
pouvoir  au  Gouvernement,  & de  lui  transférer 
l’exercice  provifoire  de  la  pui fiance  législative. 

3°,  C’eft  le  Gouvernement  qui  profite  de  la 
vacance  du  Corps  Légiflatif,  & c’eft  le  Gouverne- 
ment qui  eft  chargé  de  le  raiïembler:  nulle  caufe 
n’eft  afîignée  quinécefiite  ce  rafiemblement  ; les 
membres  du  Corps  Légiflatif  ne  font  point  au- 
to ri  fé  s à la  demander;  & la  compétence  du 
Corps  Légiflatif  n’eft  point  clairement  détermi- 
née, ainfi  qu’on  le  verra  enfuite. 

4°,  La  convocation  extraordinaire  du  Corps 
Légiflatif  entraîne  de  longs  délais,  dont  peut 
profiter  le  Gouvernement;  & cette  convocation 
&:  ces  déplacemens  fréquens  fatigueront  les  le— 
giflateurs,  qui  pour  leur  repos  confentiront 
volontiers  que  le  Gouvernement  méconnoifle 
leur  compétence,  & ufurpe  temporairement  leurs 
fondions» 
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DISPOSITION. 

Le  traitement  annuel  des  Légiilateurs  eft  de 
io,oco  francs. 

OBSERVATION. 

i9.  Ce  traitement  forme  un  objet  de  dépenfe 
pour  l'Etat  de  trois  millions,  fomme  affez  forte 
en  mafie.,  mais  bien  foible  pour  chaque  législa- 
teur. Quelle  père  de  famille  voudra  s’en  répa- 
rer, quel  propriétaire  de  terres  un  peu  aifé 
voudra  renoncer  au  foin  de  fon  bien,  quel  com- 
mercant ou  manufacturier  riche  facri fiera  les 
profits  de  fes  fpéculations  & de  fon  induftrie, 
quel  avocat  ou  quel  procureur  employé  vou- 
dra quitter  fon  cabinet  ou  fon  étude,  pour  ce 
qui  réitéra  de  ces  émolumens  apres  les  cinq  ans 
de  fervice  ? Le  premier  enthoufiafme  paffé, 
& il  commence  à s’évanouir,  le  Corps  Légiflatif 
ne  fera  p<5int  compofé  de  ce  que  la  Nation  a de 
plus  confidérable  par  la  fortune,;  & de  plus  dii- 
tingué  par  les  talens  & les  vertus  ; dès-lors 
rinconfidération  dans  laquelle  tombera  ce  corps, 
en  écartera  même  la  médiocrité;  & quelle  con- 
fiance pourra  avoir  la  Nation  en  un  corps  où 
elle  ne  verra  point  l’élite  de  fes  citoyens? 

2°,  Cette  modicité  d’appointemens  n’a  pas 
été  déterminée  par  un  efprit  d’économie,  mais 
parce  qu’elle  met  les  membres  du  Corps  Légif- 
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latif  dans  îa  néceffité  de  recourir  au  Gouverne- 
ment pour  recevoir  diredement  ou  indirec- 
tement des  grâces  pécuniaires  ou  autres,  qui 
fuppléent  à l’infufHfance  du  traitement  légah 
les  places  de  légiflateurs  ne  feront  donc  recher- 
chées que  par  les  intrigans  qui  voudront  trafi- 
quer avec  le  Gouvernement* 

30,  La  modicité  du  traitement,  la  durée  des 
fondions  pour  cinq  ans  feulement,  & la  nécef- 
fité  d’être  enfuite  un  an  au  moins  hors  du  Corps 
Légiflatif,  font  des  difpofitions  moins  greveufes 
pour  les  habitans  de  la  capitale  & des  provinces 
voifines,  que  pour  les  habitans  des  provinces 
aux  extrémités  de  la  France  : pour  ceux-ci  la 
plus  grande  partie  de  leur  traitement  fera  ab- 
forbée  par  les  frais  de  voyage  & de  retour,  par 
l’établiffement  & la  fubfiftance  à Paris,  & par 
les  frais  de  déplacement  qu’entraîneront  les  ci- 
tations faites  pendant  les  huit  mois  de  vacance. 
Dès-lors  il  efi;  plus  que  vraifemblable  que  la 
puiffance  légifiative  fera  principalement  concen- 
trée dans  Paris  & fon  arrondiffement,  qui  auront 
le  plus  grand  nombre  de  légiflateurs  ; tandis  que 
les  provinces  éloignées  n’auront  que  le  nombre 
abfolument  néceffaire,  &;  conféquenment  leurs 
intérêts  mal  défendus  feront  facrifiés.  Ces 
vices  de  conftitution  peuvent  n’être  pas  très- 
fenfibles  dans  les  premiers  momens  de  l’exif- 
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tcncc  d'un  corps  politique;  mais  iis  ne  tardent 
pas  à fe  manifefter  & à produire  de  funeftes  effets. 

DISPOSITION. 

Les  affaires  font  difcutées  en  publie  dans  le 
Corps  Légiflatif  par  les  orateurs  ; mais  les  Lé- 
giflateurs  donnent  leurs  voix  par  ferutin  fecret. 

OBSERVATION. 

i ° y Ceux  qui  parlent  ne  décident  pas  ; ceux 
qui  décident  ne  parlent  pas.  De -là  doit  réfulter 
une  déviation  de  l’opinion  publique*  qui  fera 
entraînée  par  l’éloquence  qui  difeutera*  & ne 
rendra  pas  juftice  à la  fageffe  de  la  décifion  ; & 
la  Nation  ignorera  toujours  quel  motif  déter- 
mine fes  Repréfentans  à confentir  la  loi  à laquelle 
elle  effc  foumife. 

Le  vœu  du  Corps  Légiflatif  étant  formé 
par  voiede  ferutin  fecret*  l’avantage  de  la  difcuffion 
entre  les  délibérans  eft  perdu  5 & une  raifon  de 
détermination  fupérieure  & îumineufe*  qui  auroit 
réuni  tous  les  avis*  ne  di&era  que  celui  du  Légis- 
lateur qui  aura  conçu  cette  idée.  Ainfi  laîégiL 
îation  républicaine  doit  être  moins  éclairée  & 
moins  fage  que  ne  Pa  été  la  légiflation  monar- 
chique, 

30*  Le  fuffrage  fecret  eft  établi  pour  mettre 
obftacle  à la  féduélion  des  Légiflateurs  par  le 
Gouvernement;  mais  le  Gouvernement  pourra 
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s’aiTurer  des  fufFrages  en  attachant  la  récompenfe 
au  fuccès  de  la  délibération.  D’ailleurs,  fi  dans 
la  forme  du  ferutin  il  y a moins  de  certitude 
dans  l’obtention  des  fufFrages  achetés,  d’autre 
part  il  y a plus  de  facilité  à en  trafiquer,  parce 
que  la  honte  de  s’être  laiffé  corrompre  n’eft  pas 
confiatée. 

DISPOSITION. 

Le  Corps  Légiflatif  décrète  ou  refufe  les  loix  ; 
ce  qui  comprend  la  création  & la  fufpenfion  des 
impôts,  l’affignation  des  fonds,  les  déclarations 
de  guerre,  les  traités  de  paix,  d’alliance  & de 
commerce. 

OBSERVATION. 

- 

i°.  Ce  qui  exifte  de  plus  important  dans  la 
Conftitution  d’un  Etat,  eft  de  déterminer  la 
compétence  du  Corps  Légiflatif,  & c’eft  pré- 
cité ment  ce  qui  a été  omis  dans  le  nouveau 
Code  : ce  n’eft  que  dans  la  mention  de  ce  que 
doit  faire  exécuter  le  Gouvernement,  qu’eft  in- 
diqué ce  que  le  Corps  Légiflatif  a droit  de  fia- 
tuer  ; & cet  indice  eft  fort  vague,  fur-tout  en 
finance,  objet  du  régime  politique,  aujour- 
d’hui le  plus  intéreïïant  & le  plus  difficultueux. 
Sur  l’impôt,  & fur  nombre  d’autres  objets,  il 
n’eft  point  iiatué  avec  préciüon  &:  détails,  ce  qui 

eft 
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eft  du  reflort  du  Corps  Légiflatif.  Ce  vague 
& cette  indétermination  ne  font  pas  fans  motif; 
car  toute  incertitude  tournera  à l’avantage  du 
Gouvernement. 

2°,  De  la  nécefiîté  d’une  difeuffion  dans  le 
Tribunat,  & d’une  délibération  dans  le  Corps 
Légiflatif,  réfulte  un  grand  défavantage  dans  les 
relations  extérieures.  S’agit-il  de  guerre,  les 
deflëins  font  annoncés,  & l’exécution  eft  retar- 
dée. Traite-t-on  de  la  paix,  les  négociations 
font  incertaines,  parce  qu’il  n’eft  pas  sûr  que 
les  propofltions  faites  & acceptées  foient  ra- 
tifiées : il  n en  eft  pas  de  même,  quand  ces 
propofltions  font  faites  d’après  les  inftruétions 
de  celui  qui  doit  les  ratifier.  Dans  tout  Etat 
fagement  ordonné,  la  paix  ,&  la  guerre  doivent 
être  entre  les  mains  du  Gouvernement,  faufles 
moyens  de  coopération  dans  le  Corps  Légiflatif; 
c’eft  une  vérité  prouvée  par  les  principes,  & par 
les' exemples. 

3°,  Ces  Légiflateurs,  qui  feuls  ont  le  droit  de 
donner  une  décifion  fur  la  guerre,  la  paix,  les 
alliances,  les  traités  de  commerce,  &c. , n’ont 
point  les  connoiflànces  néceflaires  pour  fonder 
leur  opinion  fur  de  tels  fujets,  quand  même  ils 
connoîtroient  les  principes  de  l’organifation  des 
Etats,  les  droits  de  citoyens,  la  nature  des  im-  - 
pots  & autres  objets  dfentiqls  de  la  légiflation. 
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La  notion  de  la  force,  de  la  filiation,  des  intérêts 
des  Puifiances,  & tontes  les  autres  notions  nécef- 
faires  à un  diplomane,  à un  .négociateur,  à un 
Minière  d’Etat,  leur  font  abfolument  étrangères. 

Les  conventions  politiques  ne  peuvent 
être  foumifes  à une  délibération  publique,  parce 
qu’elles  portent  fur  des  faits  qui  forment  le  fecret 
de  l’Etat.  A la  vérité,  il  efb  dit  que  le  Gouver- 
nement pourra  demander  que  la  délibération  ne 
foit  pas  publique  3 mais  quand  le  fecret  de  l’Etat 
fera  confié  à cent  Tribuns  & à trois  cents  Légif- 
lateurs,  & aux  agens  du  Gouvernement,  le  fe- 
cret fera-t-il  bien  affuré  ? 


DISPOSITION. 

Dans  le  cas  de  révolte  à main  armée  ou  de 
troubles  menaçans,  la  fureté  de  l’Etat,  la  loi 
peut  iufpendre  pour  le  lieu  le  tems  qu’elle 
déterminera,  l’empire  de  la  Çonftitution. 

i 

OBSERVATION. 

Le  droit  de  fufpendre  l’obfervation  de  la 
Çonftitution  de  l’Etat,  a paru  à quelques  publi- 
cilles  une  lubverfion  fyftématique  de  la  Confti- 
tution;  mais  une  telle  lufpenfion  eft  autorifée  par 
de  grands  exemples,  & eft  d’autant  plus  utile, 
& même  plus  néceffaire,  que  la  Çonftitution  de 
l’Etat  eft  plus  modérée;  on  en  trouve  des  traces. 
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& même  des  modèles,  dans  les  Etats  anciens  & 
modernes  les  mieux  organifés.  Quand  Rome  êtoit 
en  danger,  l’injondion  faite  aux  Confuls  de  veil- 
ler à la  fureté  de  la  République,  leur  conféroit 
un  pouvoir  extraordinaire  & illégal:  les  dangers 
etoient-ils  plus  imminens,  la  création  d’un  Dic- 
tateur donnoit  a la  volonté  de  ce  magiftrat  la 
force  de  la  loi;  & il  eft  reconnu  que  cette  trans- 
formation fubite  & temporaire  d’un  Etat  ré- 
publicain en  un  Etat  defpotique  a été  le  falut 
de  Rome  : mais  ce  qui  a été  le  falut  d’un  pays 
peut  etre  la  perte  d un  autre,  félon  le  caractère  des 
nations,  les  localités,  & les  modifications  dont 
font  accompagnées  les  inftitutions. 

La  République  Romaine  avoit  dans  fa  Conf- 
titution  des  motifs  pour  admettre  la  didature, 
que  n a pas  la  République  Françoifè.  L’en- 
nemi pouvoitpénétrer  facilement  jufqu’aux  portes 
de  Rome:  nombre  de  fois  il  y a paru,  & même 
il  s’eft  emparé  de  la  ville.  D’autre  part,  les  cil 
toyens  étoient  divifés  en  deux  claifes,  patriciens 
& plébéiens:  les  prérogatives  & les  prétentions 
de  la  première  de  ces  claffes,  le  mécontentement 
&^la  violence  de  l’autre,  entretenoi eut  dans  la 
République  une  divifion  perpétuelle,  & faifoient 
naître  des  orages.  Dans  cette  fituation  il 
fallait  une  puifîançe  énergique  & peu  limitée 
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pour  eloigner  l’ennemi  de  la  Capitale,  & con- 
tenir deux  partis  toujours  armés  l’un  contre 
l’autre.  Ces  motifs  n’exiftent  pas  en  France, 
pu  du  moins  ils  y font  moins  fréquens  & moins 

graves. 

La  fufpenfion  des  loix  étoit  votée  à Rome 
par  le  Sénat,  comme  elle  l’eft  en  France  par  le 
Corps  Légiflatif;  mais,  comme  le  nombre  des 
Sénateurs  Romains  étoit  plus  confidérable  que 
celui  des  Légiflateurs  François,  & encore  comme 
\ R nombre  des  Sénateurs  correfpondoit  à un 

moindre  nombre  de  citoyens,  la  fufpenfion  des 
loix  ordonnée  par  le  Sénat  avoit  plus  le  carac- 
tère d’un  vœu  national.  D’ailleurs,  les  Sénateurs 
Romains  étoient  tirés  des  familles  de  Rome  les 
plus  illuftres  ; le  fouvenir  des  belles  aéhons  ae 
leurs  pères,  & des  fervices  qu’ils  avoient  rendus 
à la  patrie,  les  détournoit  & des  déterminations 
foibles,  & de  toute  action  qui  eût  pu  flétrir  leur 
nom.  Ces  Sénateurs  étoient  de  l’ordre  des  Pa- 
triciens, le  premier  ordre  de  l’Etat;  ainfl  ils 
avoient  intérêt  à ce  que  l’Etat  conferyât  une 
fpler.de  ur  dont  ils  tiroient  la  leur  : ces  Sénateurs 
l’étoient  pour  toute  leur  vie,  à moins  que  par  la 
dépravation  de  leurs  mœurs  ils  ne  forçaient  les 
Cenfeurs  de  les  dégrader  ; ces  Sénateurs  étoient 
les  citoyens  les  plus  riches,  ainfi  ils  étoient  par 
leur  fortune  au-deffus  de  la  corruption  pécu- 
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niaire.  Ces  caractères  & ces  circonftances  afib~ 
roient  Ja  République  qu’ils  ne  lui  donneroient 
un  Diétateur  que  quand  une  néceflité  impé- 
rieufe  Pexigeroit.  La  République  Françoife 
peut-elle  avoir  dans  fes  Légifiateurs  les  memes 
motifs  de  confiance,  & la  même  garantie  contre 
le  facrifice  inconfidéré  des  loix  ? 

A Rome  la  gravité  du  caraétère  national  & 
la  confiftance  du  Sénat  pouvoient  difpenfer  de 
■fpécifier,  dans  quel  cas  il  étoit  néceffaire  de 
recourir  à la  nomination  d’un  Diéiateur.  En 
France  l’impétuofité  nationale,  la  compofition 
& la  mobilité  du  Corps  Légiflatif,  & fa  dépen- 
dance du  premier  Conful,  exigent  la  fpécification 
des  faits  qui  autorifent  la  conceiïion  d’une  puif- 
fance  illimitée  ; cependnt,  ces  faits  ne  font  énon- 
cés dans  la  Conftitution  que  fort  vaguement  ; il 
n’eft  point  dit  quelle  violence  caraétérife  la  ré- 
volte, quelle  doit  être  la  force  armée  pour  qu’elle 
foit  réputée  formidable,  quel  progrès  elle  doit 
avoir  fait,  de  quelle  étendue  de  pays,  de  quel  pofle 
ou  de  quelle  place  elle  doit  s’être  emparée.  Quel- 
ques contrebandiers  fe  battant  contre  quelques 
gardes  du  fifc,  quelques  payfans  s’oppofant  à 
la  perception  de  quelques  droits,  ou  dans  une  di- 
sette fe  faifant  livrer  par  force  quelques  facs  de 
grains,  quelques  plaintes  féditieufes,  ou  feule- 
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ment  quelques  propos  imprude  ns,  peuvent  être 
préfentés  comme  des  complots  & des  trou- 
bles menaçans  la  fureté  publique;  & comme 
la  réalité  & la  gravité  des  faits  ne  peuvent  être 
connus  du  Corps  Légiilatif  que  par  le  citoyen 
qui  doit  obtenir  la  puifîance  fuprême,  & qui 
feul  a dans  fes  mains  tous  les  rdibrts  du 
Gouvernement,  & tous  les  moyens  de  vérifica- 
tions il  eft  vraifemblable  que  les  renfeigne- 
mens  qui  parviendront  au  Corps  Légiflatif  le 
détermineront  à refufer  rarement  la  fufpenfion 
de  la  Conftitution.  Mais,  comme  en  France  les 
exemples  & -Tubage  ont  plus  d’empire  que  dans 
aucun  autre  pays,  il  eft  poftible  que  la  fufpen- 
fion de  la  loi  foit  un  état  habituel,  & que  Tob- 
fervation  de  la  loi  devienne  une  fituation  extra- 
ordinaire. 

A Rome  la  durée  de  la  Biétature  étoit  bornée 
à fix  mois  : difpofition  fage  ; car  plus  une  pu  if- 
fan  ce  eft  exorbitante  dans  fon  étendue,  plus  elle 
doit  être  reftreinte  dans  fa  durée.  Les  plus  grands 
hommes  d’Etat,  parmi  les  Romains,  ont  ob- 
fervé  que  ce  terme  de  fix  mois  étoit  fuffifant, 
parce  que,  pendant  ce  tems,  fi  une  armée  avoit 
pénétré  dans  Tintérieur  de  la  République,  on 
pcuvoit  livrer  une  bataille  qui  décidoit  du  fort 
de  l’Etat  ; fi  les  dangers  procédoient  des  mou- 
vem,en§  populaires,  comme  le  Peuple  s’affebte 
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& fe  meut  avec  violence,  inégalité  &:  incortf- 
tance;  dans Pefpace  des  fix  mois  la  fermentation 
eft  appaifée  & le  danger  eft  paffé.  En  France, 
où  le  feul  danger  qui  puiffe  néceffiter  la  fufpen- 
llon  des  loix  con lifte  dans  les  mouvemens  popu- 
laires, & où  la  fermentation  des  efprits  eft  plus 
prompte  & plutôt  appaifée,  il  étoit  convenable 
de  limiter  encore  plus  étroitement  le  terns  de  la 
Didature  ; cependant,  la  durée  de  cette  fonc- 
tion eft  livrée  à la  difcrétion  du  Corps  Légiflatif, 
qui  lui-même,  par  la  dépendance  de  fes  mem- 
bres, eft  à la  difcrétion  du  Premier  Confuî,  qui 
feul  peut  être  Dictateur.  Les  auteurs  de  cette 
Conftitution  ont-ils  oublié  que  la.  prolongation 
de  la  Didature  a été  Pinftrument  de  la  deftruc- 
tion  de  la  liberté  Romaine  ? II  n’eft  pas  pof- 
iible  qu’ils  Paient  oublié  ; au  contraire,  les  fautes 
volontaires  de  leur  légiflatioiï  prouvent  qu’ils 
s’en  font  fouvenus. 

A Rome,  le  Didateur,  avant  fon  éledion, 
n’étoit  qu’un  fimple  citoyen  ; après  fes  fix  mois 
de  fondion  il  ne  confervoit  aucune  puiffance  : 
au  contraire,  en  France  cette  puiffance  defpo- 
tique  ne  peut  être  conférée  qu’à  un  citoyen  déjà 
invefti  d’une  puiffance  énorme,  & qui  la  conferve 
après  qu’il  a perdu  le  deipotifme  légal.  Ainft, 
par  fa  puiffance  habituelle,  le  Premier  Confui  a 
tous  les  moyens  de  faire  créer  cette  puiffance 
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extraordinaire.;  & lorfqu’il  l’a  obtenue,  d’eri  abu- 
ler,  de  la  proroger,  de  la  perpétuer  : les  agens 
de  fes  projets  ambitieux  & les  fauteurs  de  fon 
ufurpation  n’ont  rien  à craindre,  même  quand 
fes  projets  choueroient,  parce  que  la  puiffance 
habituelle  de  ce  premier  Magiftrat  fuffit  pour  les 
protéger. 

Enfin,  les  inftitutions  les  plus  fages  & les 
meilleures  dans  une  République  dont  les  ci- 
toyens ont  des  mœurs  auftères  & pures,  font 
pernicieufes  dans  un  Etat  dont  les  mœurs  font 
corrompues.  Quand  à Rome  le  patriotifme 
enflammoit  tous  les  cœurs,  fubjuguoit,  étouf- 
foir  toutes  les  autres  affeétions,  quand  la  pau- 
vreté étoit  honorable,  comme  étant  une  preuve 
de  défintérelfement  & de  vertu,  quand  les  rï- 
chelïes  ne  conféroient  aucun  avantage,  parce  que 
ce  qui  n’étoit  pas  néceffaire  paroiffoit  inutile, 
la  Diétature  ne  pouvoit  effrayer  la  liberté.  Mais 
quand  le  luxe  eut  pénétré  dans  Rome  ; quand 
la  richeffe  fut  non-feulement  defirée,  mais  con- 
fidérée  ; quand  l’improbité  & le  facrifice  des 
intérêts  de  la  patrie  purent  être  achetés,  la  puif- 
fance diétatoriale  fut  deftruétive  de  la  Répu- 
blique. C’eft  à la  France  à juger  fi  elle  pren- 
dra fes  Premiers  Confiais  & fes  Légiflateurs  à la 
charrue,  & s’ils  y retourneront  lors  de  la  ceffa» 
tion  de  leur  Magiftrature. 
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GOUVERNEMENT. 

DANS  rexamen  de  Ja  Puiflfance  Exécutive  il 
faut  confidérer  à qui  elle  eft  confiée,  & pour 
combien  de  tems  ; quel  en  eft  Pobjet  & Péten- 
due,  & à quelle  refponfabilité  foumet  Pexercice 
de  cette  puiflance. 

DISPOSITION. 

Le  Gouvernement  réfide  dans  trois  Confuls  ; 
au  premier  d’entr’eux  appartiennent  exclufive- 
ment  la  promulgation  des  loix,  & la  nomina- 
tion des  agens  de  la  puiiïance  publique.  Dans 
les  autres  aétes  du  Gouvernement,  les  dçux  der- 
niers Confuls  concourent  avec  le  premier,  lignent 
les  regiflres  de  délibération,  & peuvent  y ins- 
crire leur  opinion;  mais  ils  n’ont  que  voix  con» 
fuîtative. 

OBSERVATION. 

Il  eft  évident  qu’il  n’exifte  réellement  qu’un 
Chef  de  l’Etat,  le  Premier  Conful  : les  deux 
autres  n’ont  été  créés  que  pour  couvrir  ce  mo« 
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narque  d’un  voile  qui  eft  rçfté  fort  tranfpa- 
fent.  Les  deux  Confuls  fubalternes  font  ex- 
clus de  la  connoiffance  de  toutes  les  affaires  qui 
exigent  une  déciûon  prompte,  ou  ne  font  pas 
fufceptibles  de  difcuffion  ; dans  les  autres  n’ayant 
qu’une  voix  confultative,  ils  font  réduits  à une 
fimple  repréfentation  ; & fous  le  nom  de  Gou- 
vernement, titre  employé  pour  ne  pas  offenfer  des 
oreilles  républicaines,  on  ne  doit  entendre  qu’une 
puiffance  monarchique,  réfidente  entre  les  mains 
du  Premier  ConfuL 

20,  Depuis  que  la  République  eft  établie, 
c’eft  ici  la  première  Conftitution  qui  ait  inftitué 
un  Chef  unique  de  l’Etat;  inftitution  dont 
l’exiftence  dans  les  grands  Etats  eft  prefcrite  par 
tous  les  Légiftateurs,  & dont  la  néceffité  a été 
démontrée  par  tous  les  maux  &tous  les  troubles 
qu’a  éprouvés  la  France,  dans  tout  genre  de 
régime  où  ce  principe  a été  méconnu» 

DISPOSITION. 

Lès  Confuls  font  élus  par  le  Sénat  ; ils  font 
élus  pour  dix  ans;  ils  font  rééligibles»  Pour 
cette  fois  les  Confuls  font  nommés  par  l’aéle 
même  de  la  Conftitution. 

OBSERVATION. 

i°,  L’illufion,  & même  la  nullité  des  fondions 
«les  Confuls  fubalternes,  peut  rendre  indifférent 
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fur  la  forme  de  leur  nomination  ; mais  il  eft  bien 
furprenant  qu’on  ait  ofé  donner  à la  Nation 
un  premier  Magiftrat,  & plus  qu’un  Magiftrat, 
fans  confulter  le  vœu  de  la  Nation  ; & encore 
que  cette  inftitution  ne  foitpas  provifoire,  mais 
définitive, 

■ L’éleCtion  des  Confuls  eft  pour  la  fuite 
conférée  au  Sénat  ; mais  on  verra  bientôt  que  le 
Sénat  n’eft  point  compofé  de  véritables  repré  - 
fentans  de  la  Nation,  ce  qui  donne  à cette 
cleCtion  un  caractère  d’irrégularité  ; on  verra 
auffi  que  le  Premier  Conful  a fur  ce  corps  une 
influence  prodigieufe,  ce  qui  empêche  que  cette 
réélection  foit  libre. 

3°,  Un  premier  Magiftrat,  invefti  de  la  plus 
grande  puiffance,  & la  coniervant  pendant  dix 
ans,  eft  un  phénomène  dans  un  Etat  républi- 
cain, & eft  un  être  politique  inconciliable  avec 
ce  genre  de  Conftitution» 

4°,  La  rééligibilité  de  ce  Magiftrat  eft  bien 
plus  furprenante  & plus  effrayante  encore  que 
la  durée  de  fes  fondions.  Permettre  au  Pre- 
mier Conful  d’être  réélu,  c’eft  d’après  les  pou- 
voirs qui  lui  font  attribués  affurer  fa  réélection. 
Il  fera  ce  qu’il  voudra  être. 

5°,  Qu’un  Premier  Conful,  qui  n’a  pu  par- 
venir à cette  première  place  de  l’Etat,,  fans  une 
grande  ambition  &■  de  grandes  intrigues,  change 
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de  caraétère,  renonce  volontairement  à la  pro- 
longation de  fa  dignité  & de  fa  puiifance  ; qu’il 
borne  fon  exiftence  à l’honneur  obfcur  d’être  un 
des  quatre-vingt  Sénateurs,  qu’il  a compté  parmi 
fes  courti fans;  qu’ayant  joui  d’un  traitement  pé- 
cuniaire immenfe,  il  fe  réduife  à un  revenu  mé- 
diocre ou  nul  ; que,  pour  exécuter  ce  projet  de 
renonciation  à la  grandeur  & à la  richefte,  il 
réfifte  aux  Sollicitations  de  fa  famille  & de  fes 
amis,  qui  participent  aux  avantages  attachés  à fa 
place  y qu’il  n’ait  aucun  égard  aux  repréfenta- 
tions  de  fes  partifans,  que  la  furvenance  d’un 
autre  Premier  Conful  expofe  à la  vengeance  de 
ceux  qu’ils  ont  ofFenfés  pour  le  fervir  ; une 
telle  détermination  n’eft  pas  dans  le  cours'  natu- 
rel des  événemens. 

6%  Indépendamment  de  l’intérêt  qu’a  un 
Premier  Conful  à être  réélu,  il  eft  de  l’intérêt 
de  l’Etat  qu’il  le  foit.  Régner  eft  ün  métier  que, 
comme  tous  les(  autres,  on  ne-fait  bien  qu’après. 
l’avoir  fait,  & dont  les  Peuples  paient  chère- 
ment l’apprentiftage.  Dans  toute  place  d’admi* 
niftratlon,  celui  qui  l’a  exercée,  s’il  ne  s’en  eft 
pas  montré  indigne  par  fon  incapacité  ou  fon 
improbité,  eft  celui  qui  mérite  de  préférence  d’y 
être  réélu. 

7°,  Si  le  Premier  Conful  renonce  à être  réélu, 
quoique  tout  doit  lui  en  infpirer  le  defir;  ou 
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s'il  n’a  pas  Part  de  fe  faire  réélire,  quoique  tout 
lui  en  donne  les  moyens  ; ou  fi  fon  décès  laifle 
la  place  vacante  ; certainement  les  principaux 
prétendans  à cette  Magiftrature  fuprême,  feront 
les  Généraux  d’armée,  qui,  par  les  fervices 
qu’ils  auront  rendus  à la  patrie,  auront  acquis 
des  droits  à fa  reconnoifiance  ; & qui,  dans  l’af- 
feétion  de  leurs  armées,  auront  des  titres  de 
recommandation,  d’autant  plus  inftans,  que  le 
traitement  perfonnel  des  gens  de  guerre  qui 
compofent  ces  armées,  devant  dépendre  du  Pre- 
mier Conful,  ils  feront  intéreffés  à ce  que  leur 
Général  foit  élu.  Mais,  comme  la  France  a 
plufieurs  armées  fur  pied,  il  eft  à craindre  que 
chacun  des  Généraux  qui  aura  acquis  quelque 
renommée,  n’obtienne  des  fuffrages  par  la 
force,  & ne  foutienne  fes  prétentions  par  les 
armes.  Dans  un  tel  ordre  de  chofes  il  eft  im~ 
poffibic  qu’un  long  rems  fe  paffe,  fans  qu’il 
furvienne  guerre  civile. 

8°,  Si  la  nouvelle  Conftitution  fubfifte,  la 
France  devient  une  Monarchie  éleélive  & via- 
gère, c’eft-à-dire  ce  qu’ont  été  anciennement 
prefque  tous  les  Etats  Européens  : Gouverne- 
ment dont  le  vice  & les  dangers  ont  été  recon- 
nus, & qui,  prefque  dans  tous  les  pays  Euro- 
péens, a été  aboli  comme  pernicieux  ; & les 
Etats  qui  l’ont  confervé  en  ont  été  punis  par  de 
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grands  troubles,  & enfin  par  leur  deftruéliom 
Cependant,  fi  la  nouvelle  Conftitution  n’eft  pas 
révoquée,  il  eft  vraifemblable  que  la  France  ne 
fubira  point  ces  malheurs,  parce  que  bientôt 
quelque  Premier  Conful  rendra  fa  place  hérédi- 
taire. Cromwell  y eft  parvenu,  quoique  le  titre 
de  Proteéteur  ne  donnât  pas  de  fi  grands  droits 
qu'en  attribue  celui  de  premier  Conful. 

90,  Si  un  premier  Çanful  rend  fa  place  héré* 
ditaire,  la  France  rie  jouira  pas  long- te  ms  d'un 
Gouvernement  modéré  ; car  telui  qui  ufurpe  le 
fouverain  pouvoir,  ne  connoît  de  règle  que  la 
force  de  laquelle  il  le  tient;  tandis  que  le  Chef 
de  l’Etat,  établi  par  les  loix,  a des  limites  de  fon 
pouvoir  dans  les  loix  même,  qui  le  lui  confèrent. 

/ 

DISPOSITION. 

Le,  Prerhier  Conful  doit  promulguer  les  dé- 
crets du  Corps  Légiflatif,  le  dixième  jour  de 
leur  émiffion  ; à moins  que  dans  ce  délai  il  n’y 
ait  eu  recours  au  Sénat  pour  caufe  d’inconftîtu- 
tionalité  : ce  recours  n’a  point  lieu  contre  les 
loix  promulguées. 

OBSERVATION. 

i°.  Le  délai  de  dix  jours,  exigé  pour  la  pro- 
mulgation de  tout  décret  du  Corps  Légiflatif, 
n’eft  pas  fenfé.  Il  eft  des  décrets  qui  exigent 
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une  exécution  prompte,  & le  délai  de  dix  jours 
en  rend  les  difpofitions  inutiles. 

20,  Lorfque  le  décret  du  Corps  Légiflatif 
fera  contraire  aux  intentions  du  Premier  Conful, 
il  lui  fera  facile,  en  l’attaquant  d’inconftitution- 
nalité,  d’en  empêcher  l’effet,  au  moins  pendant 
tout  le  tems  que  durera  l’inflruétion  de  cette 
affaire. 

30,  Le  recours  contre  le  décret  du  Corps 
Légiflatif  efl:  fufpenfif,  ce  qui  peut  être  perni- 
cieux pour  l’Etat  : la  fufpenfion  ne  devroit  avoir 
lieu  que  lorfque  le  Sénat  l’auroit  ordonnée* 

4°,  Le  recours  au  Sénat  ne  peut  être  exercé 
que  par  le  Gouvernement,  ou  par  le  Tribunats 
mais  le  Premier  Conful  peut  cacher  au  Tribunat 
l’exiftence  du  décret,  enforte  qu’il  ne  le  con- 
noiffe  que  le  jour  de  la  promulgation,  & qu’ainfl 
il  n’ait  pas  le  tems  de  délibérer  s’il  doit  exercer 
ce  recours. 

DISPOSITION. 

Le  Gouvernement  fait  les  règlemens  nécef- 
faires  pour  affurer  l’exécution  des  loix. 

OBSERVATIojST. 

Déjà  il  a été  obiervé  que  le  Gouvernement 
a dans  la  confection  de  la  loi  une  prérogative 
prodigieufe  & excefiive  5 ici  le  Gouvernement 


acquiert  encore  le  droit  d'éluder  ou  même  d’an- 
ntîller  les  loix  ; car  il  eft  dans  la  rédadion  des 
règlemens  interprétatifs,  unf  art  d'énerver  & de 
rendre  illufoircs  les  loix  dont  on  ordonne  l'exé- 
cution, en  y ajoutant  des  difpofkions  préfentêes 
comme  acceffoires,  & qui  dans  la  réalité  en  con- 
trarient refprit.  Les  Rois  de  France  n’avoîent 
point  un  pouvoir  réglementaire  suffi  étendu  qut 
celui  du  Premier  Conful  ^ les  règlemens  qu’ils 
donnoient  en  exécution  des  loix  confenties  par 
la  Nation  affemblée,  lorfque  ces  règlemens 
avoient  pour  objet  Fadminiltration  intérieure, 
étoient  enregistrés  dans  les  Cours  de  Juftice, 
qui  ne  les  admettoîent  qu’après  avoir  jugé  non- 
feulement  leur  concordance  avec  les  loix,  mais 
leur  mérite  intrinsèque  : au  lieu  que  le  Sénat, 
qui,  comme  il  fera  obfervé  par  la  fuite,  a droit 
d’annuller  les  ades  inconftitutionnels,  ne  peut 
empêcher  l’exécution  des  règlemens  donnés  par 
le  Gouvernement,  que  dans  le  cas  où  ils  con- 
tiendroient  une  contravention  précife  à la  Conf- 
titution  de  l’Etat. 

DISPOSITION. 

Dans  le  cas  où  le  Corps  Législatif  peut  fuf- 
pendre  l’empire  de  la  Constitution  ; fi  le  corps 
dt  en  vacance,  le  Gouvernement  peut  provi- 
soirement prononcer  îa  même  fufpenfion,  à la 
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charge  de  convoquer  en  même  ^tems  le  Corps 
Lêgiflatif  au  plus  court  terme. 

OBSERVATION-. 

i°.  Déjà  il  a été  obfervé  combien  la  fufpen- 
fion  de  la  Conftitution  de  PEtat  eft  un  événe- 
ment important,  dans  toute  forme  de  Gouver- 
nement. Dans  les  pays  où  cette  forte  de  fuf- 
penfion  eft  admife,  foit  intégralement,  foit  par- 
tiellement, le  droit  de  l’ordonner  n’appartient 
qu’à  la  puiffance  légiflative:  lorfque  ce  droit  eft 
conféré  à la  puiffance  exécutive,  il  devient  la 
deftruétion  de  tout  ordre  public.  Qu’un  citoyen 
puiffe  à fon  gré  déclarer  qu’il  veut  exercer  un 
pouvoir  arbitraire  & illimité,  & que  toute  une 
nation  foit  de  ce  moment  obligée  de  s’y  fou- 
mettre,  c’eft  une  inftitution  incompréhenlible. 

a0.  Le  Premier  Conful  a ce  droit  de  fufpen- 
lion  de  la  Conftitution  de  PEtat,  pendant  les 
deux  tiers  de  Pannee  ; il  n’eft  point  gêné  dans 
l’exercice  de  ce  droit  par  la  fpécification  des 
caufes  qui  peuvent  i’autorifer  à en  faire  ufage, 
& des  preuves  qui  doivent  en  être  rapportées. 

. L’obligation  qui  lui  eft  impofée  d’affembler  in- 
ceffamment  le  Corps  Lêgiflatif,  n’eft  pas  pour 
la  Nation  une  reffource  bien  tranquillifante,  ni 
pour  le  Premier  Conful  une  formalité  bien  gê- 
nante j non  - feulement  parce  que  l’influence 
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qu’il  a fur  ce  corps  lui  permet  de  ne  pas  craindre 
fes  délibérations,  mais  parce  qu’il  pourra  em- 
pêcher que  les  membres  qui  le  compofent  fe  raf- 
femblent  promptement  en  nombre  fuffifant  pour 
qu’ils  puiffent  prendre  une  délibération  : il  pourra 
faire  naître  des  obftacles  à la  prompte 'arrivée 
des  Légiflateilrs  qui  lui  font  contraires;  il  pourra 
engager  des  Légiflateurs  qui  lui  font  dévoués* 
à ne  point  fe  rendre  à l’Affembléè,  tant  qu’il 
n’y  aura  point  nombre  fuffifant  pour  délibérer  ; 
il  pourra,  d’autre  part,  ne  faire  parvenir  que  tard 
les  ordres  de  raffemblement  aux  Legiflateurs 
qu’il  craindra,  raffembler  promptement  ceux 
dont  il  eft  alluré,  & par  la  pluralité  de  leurs 
fuffrages  obtenir  la  confirmation  de  la  fufpen- 
fion  qu’il  a prononcée.  Enfin,  lors  du  raffemble- 
ment,  l’affaire  qui  aura  donné  lieu  à la  fufpenfion, 
pourra  être  tellement  engagée,  que  le  Corps  Lé-, 
giflatif,  en  défapprouvant  cette  fufpenfion,  ne 
puiffe  s’empêcher  de  la  confirmer.  Mais  en  outre, 
tel  eft  l’effet  de  cette  fufpenfion,  que  du  moment 
où  le  Premier  Conful  l’a  prononcée,  & s’eft  at- 
tribué une  puifiance  que,  fuivant  la  loi,  il  a 
droit  de  s’attribuer,  il  n’eft  plus  gêné  par  au- 
cune contradiél'ion  ; on  ne  peut  lui  oppofer  au- 
cune réfiftapce  légale  ; il  peut  par  nombre  de 
moyens  fubjuguer  le  Corps  Legiflatif,  Sc  diffé- 
rer l’affemblée,  même  s’en  paffer,  & fe  perpé- 
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tuer  dans  la  pofie  filon  d’une  pùiflance  dont  la 
durée  eft  aufii  illimitée  que  l’étendue.  Exifta- 
t-il  jamais  une  prérogative  aufii  monftrueufe 
dans  aucune  Conftitution  Monarchique. 

DISPOSITION. 

Le  Premier  Conful  nomme  les  Confeillers 
d’Etat,  tous  les  agens  de  l’adminiftration,  les 
membres  des  adminifirations  locales,  les  com- 
mifîaires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux, 
& peut  les  deftituer  : il  nomme  aufii  tous  les 
juges  civils  & criminels  autres  que  les  Juges  de 
paix,  & les  Juges  de  cafiation;  mais  il  ne  peut 
les  deftituer. 

OBSERVATION. 

iQ,  Il  eft  jufte  que  le  Gouvernement  nomme 
fes  agens  ; mais  dans  un  Etat  intitulé  républi- 
cain , il  étoit  indifpenfable  que  les  membres  des 
adminifirations  locales,  & les  Juges,  fu fient  élus 
par  le  Peuple. 

2°,  L’inftitution  par  le  Premier  Conful,  des 
Juges  inamovibles,  lui  donne  le  même  droit 
qu’avoient  les  Rois  dans  la  direétion  de  l’ordre 
judiciaire  : mais  le  Premier  Conful  pourra  avoir 
une  plus  grande  influence  fur  l’adminiftration  de 
la  juftice  ; parce  qu’un  Roi  qui  aurait  voulu 
influer  fur  les  jugemens,  aurait  trouvé  dans  la 
confiftance  des  établificmens  judiciaires  & des 


magiftrats,  des  obftacles  qui  n’exiftent  plus, 
La  Magiftrature  actuelle  n’eft  pas  du  même 
genre  que  l’ancienne,  qui  par  l’état  de  fa  for- 
tune étoit  au-deüiis  des  petits  intérêts,  &;  par 
le  facrifice  d’une  partie  de  cette  fortune  à l’hon- 
neur d’adminiftrer  la  juftice,  facrifice  fans  exem- 
ple chez  les  autres  nations,  prouvoit  la  pureté, 
la  nobleffe,  la  générofité  de  Tes  fentimens. 

3°,  L’accufateur  public  eft,  dans  ce  code, 
dénommé  CommilTaire  du  Gouvernement.  Il 
eft  en  effet  des  affaires  où  il  eft  l’homme  du 
Gouvernement:  mais  il  eft  bien  plus  encore 
l’homme  du  Peuple;  il  eft  le  défènfeurde  ceux 
qui  n’en  ont  pas  ; il  eft  le  proteéleur  de  l’op- 
primé par  les  agens  du  Gouvernement.  Il  eft 
donc  irrégulier  que  dans  une  République  ce 
magiftrat  ne  foit  pas  nommé  par  le  Peuple:  il 
eft  bien  plus  irrégulier  encore  qu’il  foit  deftitu- 
able  parle  Gouvernement;  il  ne  l’étoit  pas  dans 
l’Etat  monarchique. 

DISPOSITION. 

En  cas  de  fufpicion  de  conjuration  contre 
l’Etat,  le  Gouvernement  peut  faire  arrêter; 
mais  dans  les  dix  jours  de  l’arreftation  les  per- 
fonnnes  arrêtées  doivent  être  mifes  en  liberté,  ou 
livrées  à la  juftice  réglée. 
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OBSERVATION'. 

i%  Tous  les  Gouvernemens  fages  ont  reconnu 
la  nécelîité  de  s’écarter  dans  certaines  occafions 
de  la  marche  lente  des  tribunaux,  & des  formes 
épineufes  de  l’ordre  judiciaire  ; mais  dans  les 
Etats  les  mieux  confiâmes,  ç’efi:  le  Corps  Légis- 
latif qui  juge  de  cette  néceffité.  A Rome  le 
Sénat  autorifoit  le  Conful  à faire  ufage  de  ce 
pouvoir  extraordinaire  ; dans  la  Grande  Bre- 
tagne, le  Roi  reçoit  cette  amodiation  du  Parle- 
ment; en  France  ce  pouvoir  fera  habituel,  & au- 
cun fait,  aucun  fymptôme  de  conjuration  n’efi: 
requis  pour  autorifer  ces  voies  extraordinaires 
d’ar  re  Ration. 

2°,  Cette  difpofition  rétablit  les  a&es  d’auto- 
rité qui  ont  été  le  fujet  de  tant  de  plaintes  : à la 
vérité  la  détention  ne  peut  durer  que  dix  jours  ; 
mais  le  Gouvernement,  fans  aucune  irrégularité 
légale,  peut  réitérer  fes  ordres  de  détention,  & 
faire  plufieurs  fois  arracher  uti  citoyen  de 
fes  foyers  & des  bras  de  fa  famille.  Les  vexa- 
tions que  fe  permet  la  haine,  couverte  d’un  pré- 
texte de  bien  public,  font  plus  à craindre  de  la 
part  d’un  Chef  de  l’Etat  tiré  de  la  cîafiedes  Am- 
ples citoyens,  & devant  y rentrer,  que  de  la  part 
d’un  Roi,  & fur-tout  d’un  Roi  héréditaire,  que 
l’élévation  de  fon  rang  met  au-defîus  des  inté- 
rêts particuliers.  La  détention  ne  fût-elle  que 
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de  dix  jours,  c’eft  une  grande  atteinte  à la  liberté, 
& qui  peut  porter  à la  fortune  un  préjudice 
irréparable  ; par  exemple,  pour  le  commerçant 
dont  elle  perd  le  crédit,  Sc  peut  faire  fufpendre 
les  paiemens.  Quand  le  détenu,  après  avoir  été 
livré  à la  juftice,  fera  reconnu  innocent,  & 
qu’il  fera  judiciairement  conftaté  qu’il  n’eft  cou- 
pable d’aucun  complot,  & même  qu’il  n’en  a 
point  exifté,  nulle  indemnité  n’eft  affinée  à l’in- 
nocence perfécutée,  nulle  peine  n’eft  décernée 
contre  les  auteurs  de  la  perfécution. 

DISPOSITION. 

Le  Gouvernement  dirige  les  recettes  & les 
dépenfes  de  l’Etat  conformément  à la  loi  an- 
nuelle, qui  détermine  le  montant  des  unes  & des 
autres. 

OBSERVATION. 

Le  pouvoir  de  diriger  les  recettes  devroit 
être  borné  à une  limple  infpeécion  fur  les  recou- 
vremens  ; parce  que  les  terns,  les  moyens,  les 
formes  de  ces  recouvremens,  doivent  être  fixées 
par  la  loi.  La  direction  des  dépenfes  eft  bien 
autrement  importante,  & donne  au  Premier 
Conful  un  pouvoir  énorme.  En  effet,  la  Puif- 
fance  Légiflative  ne  difpofe  des  finances  qu’en 
maffe,  & fe  borne  à en  défigner  les  objets  ; le 
Gouvernement  en  difpofe  en  détail,  & donne 
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aux  perfonnes  ; ce  qui  confère  au  Premier  Con- 
ful  une  grande  facilité  de  gratifier  fes  créatures. 
Quand  il  fe  verra  fur  le  point  de  quitter  fa  place, 
indifférent  fur  la  quantité  des  fonds  dont  fon 
fucceffeur  aura  à difpofer,  peut-être  même  déli- 
rant le  mettre  dans  l’embarras,  il  pourra  prodi- 
guer l’argent  de  l’Etat.  Qui  fait  même  fi  les 
perfonnes  auxquels  il  le  donnera  ne  feront  pas 
des  prête-noms,  qui  lui  en  tiendront  compte? 
Un  tel  défordre  eft  moins  à craindre  dans  un  Etat 
Monarchique  & héréditaire  ; parce  que  le  revenu 
dont  jouit  le  Roi  à titre  de  lifte  civile  ou  à autre 
titre,  le  met  au-deffus  de  ces  procédés  fordides, 
8c  par  un  emploi  évidemment  vicieux  des 
revenus  de  l’Etat,  il  fe  feroit  tort  à lui-même,  8c 
à fon  fucceffeur,  qui  eft  fon  plus  proche  parent. 

DISPOSITION. 

Le  Gouvernemenfpourvoit  à la  fureté  inté- 
rieure, & à la  defenfe  de  l’Etat  3 il  diftribue  les 
forces  de  terre  8c  de  mer,  & en  règle  la  diftri- 
bution  8c  la  direélion.  La  garde  nationale  en 
aélivité  eft  foumife  aux  règlemens  d’adminiftra- 
tion  publique  ; la  garde  nationale  fédentaire  n’eft 
foumife  qu’à  la  loi.  Le  Premier  Conful  nomme 
& révoque  à fon  gré  les  officiers  de  l’armée  de 
terre  8c  de  mer. 
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OBSERVATION* 


i°>  Le  droit  conféré  au  Premier  Conful,  ou 
nommément,  ou  fous  le  nom  du  Gouvernement, 
d'ordonner  à fon  gré  de  l'emploi  de  l'armée,  lui 
donne  les  moyens  de  détruire  la  Conftitution  de 
l'Etat.  Les  foibles  précautions  prifes  pour 
exempter  d'une  dépendance  abfolue  & illimitée 
la  garde  nationale  en  aélivité  ou  fédentaire,  ne 
feront  que  des  barrières  foibles  & infuffifantes 
contre  le  projet  de  fubverfion  de  la  Conftitution 
de  l’Etat.  Ces  projets  de  deftruéfcion  n’étoient  pas 
même  à craindre  dans  la  Conftitution  monar- 
chique, parce  que  dans  ce  régime  les  intérêts  du 
Roi  & ceux  de  la  Nation  étoient  indentiftés  ; & 
le  Roi  ne  pouvoit  être  induit  à attaquer  les  loix, 
que  quand  il  préféroit  les  intérêts  de  ceux  qui 
l'entouroient  à fes  propres  intérêts,  ou  quand 
des  paillons  défordonnées„  l’emportoient  fur  fa 
raifon  : il  n’en  eft  pas  de  même  d'un  Premier 
Conful,  fur- tout  quand  il  eft  prêt  à fortir  de 
place. 

2°,  Le  droit  du  Premier  Conful  de  nommer 
tous  les  officiers  de  l’armée,  & de  leur  conférer 
à fa  volonté  un  grade  ou  de  le  leur  ôter,  eft  un 
droit  qui  confirme  encore  au  Premier  Conful 
les  moyens  d’employer  l’armée  contre  l’Etat  : 
dans  cette  nomination,  la  faveur  eft  bien  plus  à 
' craindre 
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craindre  qu’elle  ne  l’étoit  dans  l’ancien  régime  ; 
parce  que  le  Premier  Conful,  par  une  multitude 
de  liens  qui  l’attachent  à une  foule  de  citoyens, 
a des  affrétions  à fatisfaire,  que  n’a  pas  un  Roi  ; 
&, "pour  fervir  fes  amis,  il  eft  obligé  de  pro- 
fiter de  fon  règne  décennaire. 

3°,  Le  droit  de  deftituer  les  officiers  fans 
caufe  prouvée  ni  même  énoncée,  & fans 
confeil  de  guerre,  exiftoit  dans  l’ancien  régime  ; 
mais  il  en  étoit  très-rarement  fait  ufage  : il  n’en 
fera  pas  ainfi  dans  le  nouveau  régime,  où  le 
Premier  Confiai  a l’intérêt  de  faire  commander 
les  troupes,  npn  par  celui  qui  en  eft  le  plus 
capable,  non  par  celui  qui  l’a  mérité  par  fes 
fervices,  mais  par  celui  qui  lui  eft  le  plus  attaché, 
& qui  n’a  point  une  ancienne  reconnoiflance  à 
fatisfaire.  La  conceffion  faite  par  le  prédéceffeur 
d’une  place  ou  d’un  emploi,  fera  un  titre  pour  en 
être  dépouillé;  & par-là  les  intérêts  du  Conftil 
fe  trouveront  toujours  en  contradiction  avec  les 
intérêts  de  la  Nation. 

disposition. 

Le  Gouvernement  a la  direélion  des  relations' 
extérieures,  & la  confeérion  des  tranfaérions 
politiques.  Le  Premier  Conful  a le  droit  de 
nommer  & de  deftituer  les  principaux  agens 
diplomatiques. 

Vol.  V.  K 
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OBSERVATION. 

i°.  Dans  le  fiêcle  a&uel  les  fecrets  des 
Cabinets  de  l’Europe  font  perpétuellement 
marchandés,  & fouvent  vendus  : les  fecrets  de  la 
France  feront- ils  en  fureté,,  quand  ils  feront  con- 
fiés à trois  Confuls,  & quand  chacun  des  trois 
pourra  vendre  ces  fecrets  fans  danger,  & même 
fans  honte,  parce  que  rien  ne  conftatera  qui  des 
trois  a trahi  ? 

■2°,  Non-feulement  on  vendra  à l’étranger  le 
fecret  de  l’Etat,  on  lui  vendra  même  des  ftipu- 
lations  avan'tagehfes  dans  les  traités  ; d’autant 
que  le  Premier  Conful  eft  maître  d’y  inférer  des 
conditions  fecrettes  qui  obligént  l’Etat,  pourvu 
qu’elles  ne  foient  pas  contraires  aux  conditions- 
publiques. 

3q,  Si  le  Premier  Conful  eft  intéreflë,  quand 
il  fera  fur  le  point-  de  fortir  de  place,  & par  con- 
féquent  de  perdre  fon  traitement,  il  pourra  être 
tenté,  pour  remédier  à l’infuffifance  de  fa  for- 
tune, de  fe  livrer  à ce  honteux  trafic.  Si,  au 
contraire,  ce  Conful  eft  ambitieux,  en  vendant 
les  intérêts  de  la  France  à l’étranger,  il  en  tirera 
des  fommes  qui  lui  ferviront  à fubjuguer  - fa 
patrie  qu’il  aura  trahie.  Jamais  la  niajefté  des 
Fois  de  France  ne  fut  fouillée  ni  fufpeftée  d’une 
telle  indignité.'  - 


/ 
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DISPOSITION. 

Aucun  ade  du  Gouvernement  ne  peut  avoir 
d’effet,  s’il  n’eft  (igné  par  un  Miniftre:  & le  Mi- 
niftre  eft  reiponfable  des  ades  inconftitutionnels 
qu’il  a lignés,  & de  l’inexécution  des  loix,  & 
des  ordres  irréguliers  qui  émanent  de  lui. 

OBSERVATION. 

Le  Premier  Conful  pourra  fe  permettre  tout 
genre  d’abus  ' & d’irrégularité,  fans  être  gêné 
par  la  refponfabilité  de  fon  Miniftre.  I!  le  defti- 
tuera,  s’il  ne  le  trouve  pas  difpofé  à fe  conformer 
à fes  intentions;  il  le  remplacera  par  un  homme 
fans  mœurs  & fans  fortune,  que  par  fon  crédit 
il  parviendra  facilement  à fouftraire  aux  pour- 
fuites  judiciaires:  que  fi  ce  Miniftre  étoit  tra- 
duit en  juftice,  en  paffant  en  pays  étranger,  & 
en  y recevant  fecrettement  un  bon  traitement 
pécuniaire,  il  ferait  a l abri  des  peines  qui  pour- 
roient  être  prononcées  contre  lui,  & fe  confoleroit 
de  la  honte  dont  il  pourroit  être  flétri.  Cepen- 
dant le  Premier  Conful  jouirait  du  fruit  des  pré- 
varications ou  des  crimes  de  fon  agent. 

DISPOSITION. 

Les  Sénateurs,  Tribuns,  Légiflateurs,  Con- 
fuls,  Confeillers  d’Etat,  ne  font  pas  refponfables 
en  ce  qui  concerne  leurs  fondions. 

Kî 


OBSERVATION. 

Cette  difpofition  peut  être  jufte,  relativement 
aux  fondionnaires  publics  qui  forment  un  corps, 

Sc  ne  donnent  que  des  décidons  délibérées; 
encore  feroit-il  expédient  de  punir  la  corrup- 
tion évidente  & conftatée.  Mais  quand  un  fonc- 
tionnaire public  exerce  une  puiffance-  qui  lui  eft 
propre  & perfonnelle;  quand  cette  puiffance  eft 
fi  grande,  que  l’abus  en  eft  effrayant  pour  l’Etat  ; 
quand  en  même  tems  cette  puiffance  n eft  que 
temporaire;  il  eft  imprudent  que  ce  fondionnairè 
puiffe  l’employer  à la  proroger  au  mépris  des 
loix,  certain  d’être  abfous  par  le  fuccès,  ou 
impuni  d’après  la  loi  qui  le  déclare  non  refpon- 
fable.  Dans  la  République  Romaine  les  Con- 
fuls,  & tous  les  Magiftrats,  les  Cenfeurs  feuls 
exceptés,  étolent  refponfables. 

DISPOSITION. 

Les  agens  du  Gouvernement,  autres  que  les 
Miniftres,  ne  peuvent  être  pourfuivis  pour  des 
faits  relatifs  à leurs  fondions,  qu’en  vertu  d’une 
décifion  du  Confeil  d’Etat. 


Quand  les  agens  du  Gouvernement  auront 
prévariqué,  d’après  des  ordres  du  Premier  Con- 
iul,  certainement  le  Confeil  d’Etat  dont  ce  Con- 
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fui  nomme  & deftitue  tous  les  membres,  ne 
permettra  pas  qu’on  fade  juftice  des  coupables. 
Ainfi  le  Premier  Conful  peut  attirer  à fes  agens 
l’impunité  de  toutes  les  vexations  & de  tous  les 
crimes  qu’ils  Commettront  dans  leurs  fonctions, 
pourvu  qu’ils  fe  conforment  a fes  intentions. 

disposition. 

Les  délits  perfonnels,  emportant  peine  af- 
flictive ou  infamante,  commis  par  un^  membre 
du  Sénat,  duTribunat,  ou  du  Corps  Législatif, 
ou  du  Confeil  d’Etat,  font  pourfuivis  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  après  qu  une  délibé- 
ration du  Corps  auquel  le  prévenu  appartient,  a 
autorifé  cette  pourfuite. 

OBSERVATION» 

1°,  Dans  l’ancien  régime  les  Pairs  de  France, 
& les  magiftrats  d’un  grand  nombre  de  Cours 
fouveraines,  étoient  jugés  par  leur  corps . une 
telle  prérogative  pouvoit  être  confidérce  favo- 
rablement* parce  qu’elle  rentrent  dans  l’ancien 
droit  du  jugement  parties  pairs.  Mais  il  n exifte 
ni  motif  ni  prétexte  pour  faire  dépendre  la  juf- 
tice à obtenir  d’un  fonctionnaire  public,  prévenu 
d’un  délit  perfonnel,  de  l’agrément  de  fes  con- 
frères. Ce  ne  font  point  ici  des  Juges,  puif- 
qu’il  n’y  a point  d’inftruéiion  devant  eux,  & 
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qu’ils  n’ont  point  de  jurifdi&ion  ; ce  font  des 
protecteurs.  Qu’un  citoyen  offenfé  par  un 
fonctionnaire  public  dans  une  affaire  purement 
perfonnelle,  ne  foit  pas  affûté  d’en  avoir  juflice, 
c’eft  une  atteinte  effentielle  au  droit  du  citoyen  ; 
c’eft  une  deftruCtion  de  l’égalité  qui  doit  exifter 
dans  l’adminiftration  de  la  juflice,  & qui  exif- 
toit  fous  la  monarchie;  c’eft  la  création  de  la 
prérogative  ariftocratique  la  plus  révoltante  qui 
puifte  exifter. 

2q,  Lorfqu’un  fon&ionnaire  public  des  clafîes 
indiquées  fera  accufé,  le  tems  que  mettra  fan 
corps  à décider  s’il  doit  être  pqurfuivi  en  juf- 
tice,  donnera  à cet  accufé  le  moyen  de  difpa- 
roître*.  il  n’eft  pas  même  dit,  fi,  pour  un  fait 
perfonneU  les  fondionnaires  publics  ci-defïus 
défignés  peuvent  être  arrêtés  ou  détenus,  lorf- 
qu’ils  font  trouvés  en  flagrant  délit. 

3°,  Les  Confeillers  d’Etat  obtiennent  ici  une 
prérogative  qu’ils  n’avoient  point  dans  l’ancien 
régime;. ils  n’étoient  jugés  dans  une  affaire  cri- 
minelle'que  comme  les  citoyens  de  toutes  les 
autres  clafîes  de  l’Etat.  La  prérogative  accor- 
dée à ces  Confeillers  eft  plus  révoltante  encore 
que  celle  des  autres  fonctionnaires  publics;  car, 
comme  ce  Confeil  n’eft  compofé  que  de  mem- 
bres inftitués  & deftitués  à la  volonté  du  Pre- 
mier Conful,  ils  font  abfolument  dans  fa  dépen- 
dance; & tout  Confeiller  d’Etat  que  voudra 


favorifer  le  Premier  Conful,  eft  allure  que 
i’autorifation  de  le  pourfuivre  en  juftice  ne  fera 
point  accordée,  quelque  grave  que  foi  t le  crime; 
& meme  la  nomination  à une  place  de  Ccnfeiller 
d’Etat  pourra  devenir  un  brevet  d’impunité  pour 
tout  crime  précédemment  commis. 

4°,  Il  n’eft  point  dit  s’il  eft  permis  de  pour- 
fuivre en  juftice  un  Conful  coupable  d’un  crime 
perfonnel.  Ce  filence  s’entend.  Puifqu’il  faut 
une  autorifation  pour  intenter  un  procès  crimi- 
nel à un  fonctionnaire  public  d’un  ordre  inférieur 
à celui  des  Confuls,  & que  cette  difpofition  ne 
s’étend  point  aux  Confuls,  ils  font  déclarés  ta- 
citement non  jufticiables.  Cette  prérogative 
exifte  dans  les  Etats  Monarchiques  en  faveur  de 
la  perfonne  du  Roi;  & ainfi  réduite,  elle  eft 
fage,  non -feulement  parce  que,  comme  l’a 
obfervé  un  des  plus  grands  jurifconfultes  de  ce 
fiècle,  les  facultés  perfonnelies  d’un  homme  font 
bornées,  & l’abus  qui  peut  en  être  fait  n’eft 
pas  de  nature  à porter  un  grand  préjudice  à la  fo- 
ciété  ; mais  bien  plus  encore,  parce  qu’un  Roi, 
par  la  fublimité  de  fon  rang,  par  le  traitement 
attribué  à fon  titre,  par  la  durée  de  fes  droits 
qui  n’eft  pas  moindre  que  celle  de  fa  vie,  par 
l’intérêt  de  fe  conferver  la  considération  & le 
refpeét  qui  dans  toute  forme  de  gouvernement 
font  les  rempfrts  de  la  puilfance,  ne  peut  fe 
porter  à nombre  de  délits,  objets  ordinaires  des 


pourfuites  judiciaires.  Il  n'en  en  pas  uc  --- 
des  Confuls,  dont  la  naiffance  peut  être  baffe, 
la  famille  vile,  la  fortune  nulle,  & dont  les 
fondions  ont  un  terme.  De  plus,  cette  préro- 
gative, qui  dans  une  monarchie  n’eft  donnée 
qu’à  un  homme,  eft  attribuée  dans  une  répu- 
blique à trois  perfonnes,  & fuçceffivement  a 
toutes  celles  qui  pafferont  par  ces  places.  Ainlx 
du  moment  où  un  citoyen  fera  promu  a cette 
dignité';  qu’il  vole,  tue,  affaffme;  la- juftice- ne 
peut  ni  l’en  empêcher,  ni  l’en  punir.  Quiconque 
aura  le  malheur  de  déplaire  a un  des  Confuls 
ne  fera  point  en  fureté;  la  vertu,  qui  s indignera 
de  fes  injuftices,  fera  un  titre  pour  etre  perfer 
enté-  & les  fondions  publiques  ne  pourront 
fans  danger  être  exercées  avec  intégrité  Qp’un 
we  rende  une  fentence  qui  lèfe  les  interets  d un 
deT Confuls,  ou  d’un  de  fes  parens,  ou  d un  de 
fes  amis,  ou  d’une  de  fes  maîtreffes,  ou  d un  des 
parens  ou  amis  de  fes  maîtreffes  ; le  Conful  peut 
a fon  gré  exercer  contre  lui  les  plus  indignes 
traitement.  Le  magihrat  outrage  denoncera-t-il 
Poffenfe  à fes  compatriotes,,  qui  ne  peuvem  e 
protéger,  mais  qui  peuvent  du  moins  le  plain- 
dre ? La  paffion  du  Conful  contredite  peut 
porter  aux  plus  grands  emportemens;  il  peut 
ou  brûler  le  Juge  dans  fa  ma, fon,  ou  le  maffacre 
jufqués  fur  fon  tribunal.  Le  caradere  confia- 
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confulaire  arrête  l’aétion  de  toute  autorité  judi- 
ciaire ; & il  eft  ordonné  à la  Nation  de  fe  taire 
devant  un  de  Tes  tyrans. 

L’autorifation  de  ces  atrocités,  ou  du  moins 
l’aftiirance  de  leur  impunité,  eft  appelée  une 
Conftitution  politique  j & une  telle  Conftitu- 
tion  eft  donnée  en  Europe  ! Sc  elle  eft  donnée 
à la  fin  du  dix-huitième  fiècle  ! & elle  eft  adop- 
tée par  la  Nation  qui  vouloit  il  y a quelques 
jours  être  plus  libre  qu’aucune  Nation  ne  Ta 
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disposition. 

_Æ  Sénat  maintient  ou  déclare  inconftitu 

onnels  les  aftes  du  Pouvoir  ^ l" 

mt  déférés  par  le  Gouvernement  ou  par  : 
S^Vk.  — du  Gouvernement  <,u, 

nnt  déférés  par  le  Tribunal. 


OBSERVATION. 

jO  Une  puiffance  négative,  établie  pour  de- 

ndre  les  droits  de  la  Nation  & la  liberté  pu- 

(V  „ne  excellente  inftitution;  parce 
Sique,  eft  une  excellen  , défende 

..Vile  empêche  que  le  Peuple  ne 

' T défenfe  qui  eft  toujours  tumul- 
J1'T&  illimitée,  & tend  à renverfer  le  Gou- 
UÊU1  ent.  auffi  Cicéron  obferve  que  la  crea- 
•ernd  s Tribul  fut  le  falut  de  la  République. 
û„”  Sénat  défenfeur  dns  loi*  ctt  une  *"“» 

parce  qu’une  puillance  neg  , ou  de 

dans  un  corps,  qu’entre  les  mains  d , 
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deux,  ou  de  trois  perfonnes.  Un  corps  ell 
moins  expofé  à être  féduit  5e  intimidé,  ou  dé- 
terminé pardes  motifs  étrangers  au  bien  de  l’Etat. 
Son  vœu  infpire  plus  de  confiance,  & a plus  un 
caraélère  national;  & quand  le  peuple  a un 
nombre  de  défenfeurs  choifis  par  lui,  reconnus 
par  lui  les  plus  éclairés  de  la  Nation,  & ayant 
les  mêmes  intérêts  que  les  liens,  il  croit  pouvoir 
fermer  les  yeux. 

Ce  Sénat  Confervateur  a la  plénitude  de  la 
puilfance  de  réliftance,  comme  le  Premier  Con- 
ful  a toute  la  puilfance  d’action.  Du  Premier 
Conful  vient  la  provocation  de  toute  loi,  & 
émane  tout  ordre;  du  Sénat  vient  la  réliftance 
à toute  loi  & à tout  ordre.  Ce  Sénat  a,  dans  , 
les  affaires  d’Etat,  la  même  compétence  qu  a le 
tribunal  de  calfation  dans  les  affaires  judiciaiies; 

& dans  la  fixation  de  la  compétence  de  l’un  & 
de  l’autre  de  ces  Corps,  il  eft  iage  de  n’avoir 
pas  joint  au  droit  d'empêcher,  le  droit  de  ré- 
former; car  alors  la  réfiftance  fe  feroit  bientôt 
tournée  en  aftion.  Par  l’inobfervation  de  ce 
principe  dans  la  fixation  de  la  compétence  des 
tribuns  de  Rome,  leur  magiftrature  devint  dan- 
gereufe,  & excita  de  grands  troubles;  & les- 
loix  agraires  pensèrent  être  plus  funeftes  à la 
République  que  ne  l’avoit  été  la  fécondé  Guerre 
Punique.  Sous  ces  rapports,  l’inftitution  du 
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Sénat  François  mérite  éloge;  il  refte  à voir,  fi, 
par  fon  organifation  & fa  compétence,  il  rem- 
plit Pobjet  qu’il  doit  avoir. 

2°,  Le  Sénat  Confervateur  peut  s’oppofer  aux 
aétes  de  légiflation  & aux  aétes  du  Gouverne- 
ment. Dans  ia  réfiftance  à la  formation  des 
nouvelles  loix,  le  droit  du  Sénat  eft  conforme 
aux  principes  d’une  fage  légiflation;  mais  c’eft 
un  double  emploi  de  la  fonction  du  Corps  Lé- 
giflatif,  qui  n’a  point  le  droit  de  donner  une  loi, 
mais  feulement  d’admettre  ou  de  rejeter  la  loi 
propofée  par  le  Gouvernement,  fans  pouvoir 
même  la  modifier  ; droit  qui  fe  borne  à une  Am- 
ple oppofition.  Dans  la  réfiftance  aux  aétes  du 
Gouvernement,  le  Sénat  a une  puiffance  qui  lui 
eft  propre,  & n’appartient  qu’à  lui:  mais  ce 
genre  de  puiffance  eft  extrêmement  dangereux; 
car  i’oppofition  à l’admiffion  des  loix  nouvelles 
peut  avoir  lieu,  fans  caufer  trouble  dans  l’Etat, 
qui  eft  dirigé  par  les  loix  préexiftantes;  mais 
y oppofition  aux  aétes  du  Gouvernement,  en 
fufpendant  une  aétion  de  puiffance,  qui  doit  être 
continuelle,  met  l’Etat  en  danger.  Si  le  droit 
de  s’oppofer  aux  aétes  du  Gouvernement  devoit 
être  concédé,  du  moins  falloit-il  qu’il  fut  borné 
à quelques  aétes  extraordinaires  & d’une  haute 
importance;  la  concefiion  indéterminée  de  ce 
droit  conduit  à ce  que  le  Sénat,  par  fa  réfiftance 
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continuelle  à l’adion  du  Gouvernement,  le  force 
de  le  foumettre  à les  volontés  ; ou  à ce  que  le 
Gouvernement  foit  forcé  de  ne  point  s’arrêter  à 
cette  réliltance  : l’un  de  ces  abus  fait  tomber 
dans  l’anarchie,  l’autre  dans  la  tyrannie. 

30,  A la  vérité,  if  eft  probable  que  les  effets 
funeftes  d’une  lutte  entre  le  Gouvernement  & 
le  Sénat  n’auront  point  lieu;  mais  c’ell  parce  que 
la  corruption  fuppléera  à la  violence.  Quoique 
les  fénateurs  foient  inéligibles  à toute  autre  fonc- 
tion publique,  ils  font  fufceptibles  de  toute  forte 
de  concédions  & de  tous  dons  pécuniaires;  ils 
peuvent  être  récompenfés  ou  maltraités  dans  la 
perfonne  de  leurs  parens,  ou  des  objets  de  leurs 
affrétions  : l’acceptation  de  ces  avantages  indi- 
reéts  n’eft  pas  prohibée,  & ne  peut  l’être  totale- 
ment. Donc  le  Premier  Conful  pouvant  fervir 
ou  deffervir  effentiellement  chacun  des  mem- 
bres du  Sénat,  en  aura  au  moins  le  plus  grand 
nombre  à fa  difpofition,  & l’exiftence  de  ce 
corps  fe  bornera  à une  repréfentation  légale. 

40,  Le  Sénat,  en  fuppofant  que  fes  membres 
ne  foient  point  féduits,  aura  peu  de  moyens 
pour  exercer  les  droits  qui  lui  font  attribués, 
du  moins  quand  il  voudra  s’oppofer  aux  actes 
du  Gouvernement;  parce  qu’il  ne  pourra  avoir 
une  connoiffance  légale  des  faits  qui  autoriferont 
fa  réfiftance,  que  par  des  fonétionnaires  publics. 
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qui  inftitués  & deftituables  par  le  Premier  Con- 
ful,  feront  né  ce  flaire  ment  les  fuppôts  de  fa 
puifîance. 

Quand  même  le  Sénat  auroit  volonté  & 
connoifîance  fuflifantes  pour  contredire  le  Gou- 
vernement, fa  contradiction  feroit  illufoire  : nul 
corps,  nul  officier  public  ne  lui  eft  fubordonne  ; 
& il  n’a  aucun  moyen  de  force  pour  afîurer 
l’exécution  de  fes  décrets.  Quand  il  aura  dé- 
claré qu’un  acte  efl  illégal,  par  quel  moyen 
pourra-t-il  arrêter  l’exécution  de  cet  acte,  qui 
d’ailleurs  fera  foutenue  par  la  force  militaire  ? Le 
Sénat  n’a  pas  même  les  moyens  de  faire  con- 
naître fa  décifion  Ôc  de  la  notifier  aux  citoyens, 
pour  les  empêcher  d’exécuter  les  . ordres  du 
Gouvernement  déclarés  injuftes.  Des  formes 
8c  un  terme  ont  été  prefcrits  pour  la  notification 
des  décrets  du  Corps  Légiflatif:  quant  à ceux 
du  Sénat,  foit  inattention,  foit  plutôt  réticence 
frauduleufe,  nul  moyen  n’efl:  donné  d en  aflurer 
la  publicité  ; vice  d’autant  plus  grand  & plus 
efîentiel,  que  ces  actes  font  d’une  exécution 
très-inftante,  quand  ils  ont  pour  ofyjet  de  re- 
pouffer  les  entreprifes  du  Gouvernement,  qui 
tendent  à la_violation  de  la  liberté  publique,  & 
à la  fubverfion  de  l’Etat. 

6°,  Non-feulement  la  contradiction  du  Sénat 
fera  annuîlée  par  la  féduction^  par  le  défaut  de 


notion  des  faits,  par  Pimpoflibilité  de  notifier 
fes  décrets,  par  l’imppifTance  de  les  faire  valoir; 
mais  ce  Sénat  ne  pourra  même  former  un  vœu 
qui  conftate  cette  contradidion  : en  vain  aura- 
t-il  reconnu  qu’un  ade  eft  inconftitutionnel;  il 
ne  peut  le  déclarer  tel,  qu’autant  qu’il  lui  eft 
déféré  par  le  Tribunat  ou  par  le  Gouvernement. 
Ici  encore  fe  reconnoît  l’efprit  de  toute  cette 
Conftitution  : tous  les  pouvoirs  font  paralyfés, 
parce  que  leur  adion  dépend  d’une  motion  qui 
leur  eft  étrangère  ; il  n’eft  que  deux  pouvoirs 
qui  puiftent  agir  par  eux-mêmes,  le  Tribunat 
qui  n’a  droit  que  de  parler,  & le  Premier  Con- 
ful,  qui  en  lui  feul  réunit  réellement  tous  les 
droits  politiques. 

DISPOSITION. 

Le  Sénat  déclare,  s’il  y a lieu,  les  éledions 
communales,  départementales,  ou  nationales, 
inconftitutionnelles;  & choifit  dans  la  lifte  des  éli- 
gibles, pour  les  fondions  nationales,  les  Lé gi da- 
teurs, les  Tribuns,  les  Confuls,  &c, 

OBSERVATION. 

i°.  Le  droit  d’annuller  les  éledions  peut  être 
important,  mais  il  l’eft  bien  moins  que  le  droit 
de  nommer  aux  places  parmi  les  éligibles  : cette 


nomination  i'nveftit  le  Sénat  du  plus  émirent  des 
droits  de  la  Nation,  celui  de  choifir  fes  repré- 
fentans;  caria  Nation  n’a  qu’une  fimple  pré- 
fentation,  & même  illufoire,  ainfi  qu’il  a été 
démontré;  tandis  que  choifir  un  Premier  Conful 
fur  cinq  mille  citoyens,  c’eft  le  nommer  avec  à- 
peu-près  la  même  liberté  que  fi  on  n’étoit  gêné 
par  aucune  préfentation.  Il  en  efk  de  même 
proportionnellement  pour  la  nomination  des 
autres  fonétionnaires  publics;  hors  d’après  laf- 
cendant  du  Premier  Conful  fur  le  Sénat,  amen- 
dant dont  la  néceffité  a déjà  été  prouvée,  & le 
fera  encore  par  la  fuite.  Tous  les  choix  que 
fera  le  Sénat  feront  diftés  par  le  Premier  Con- 
ful; & les  Légiflateurs,  & les  Tribuns  élus  & 
réélus  par  le  Sénat,  en  étant  par-là  dans  fa  dé- 
pendance, feront  dans  celle  du  Premier  Conful. 

DISPOSITION. 

Le  Sénat  nomme  fes  membres  fur  la  préfen- 
tation de  trois  fujets,  l’un  par  le  Tribunat,  1 au- 
tre par  le  Corps  Légiflatif,  l’autre  par  le  Pre- 
mier  Conful. 

/ 

OBSERVATION.  , 

i°.  Ici  le  pouvoir  de  choifir  eft  fort  refferré  : 
mais  de  cette  reftriâiion  naît  l’influence  du  Pre» 
mier  Conful  fur  le  Sénats  car  les  fénateurs  qui 
. voudront 


voudront  tranfmettre  leurs  places  à leurs  en  fins, 
parens,  ou  amis,  ne  pourront  s’aflùrer  d’une  pré- 
fentation  que  de  la  part  du  Premier  Conful  j 
parce  que  de  tels  arrangemens  avec  des  corps  ne 
l'ont  pas  faciles.  Chaque  Sénateur  aura  donc  be- 
foin  du  Premier  Conful,  & le  ménagera  ; & le 
Sénat  fera  d’autant  plus  difpofé  à donner  la  pré- 
férence à la  préfentation  du  Premier  Conful,  que 
ce  fera  1 interet  de  chacun  d’eux  de  favoriler  ces 
fortes  d’arrangemens.  Par  ce  moyen  feul,  indé- 
pendamment des  autres,  le  Premier  Conful  pour- 
rait dilpofer  des  fuffrages  du  Sénat. 

H n eft  point  ftatue  que  les  Sénateurs 
feront  tirés  tour-à-tour  de  chaque  département  j 
ainfi  ils  peuvent  être  tous  du  même,  qui  alors 
fera  traité  avantageufement  : les  Confuls,  tous 
les  Tribuns,  & le  plus  grand  nombre  de  Légif- 
lateurs,  en  feront  tirés  j & dans  la  concurrence 
des  intérêts  des  autres  départemens,  l’intérêt  de 
celui-ci  l’emportera,  & il  n’y  aura  ni  égalité  ni 
liberté. 

Il  eft  facile  de  prévoir  quel  fera  le  dépar- 
tement prédominant;  car  comme  les  Sénateurs, 
ainfi  que  nous  allons  le  voir,  font  inftitués  pour 
la  vie  & comme  ils  n’ont  point  de  vacance,  ils 
feront  obligés  de  fixer  leur  domicile  dans  la 
Capitale,  où  ils  exerceront  leurs  fondrions.  Dès- 
lors  les  citoyens,  ayant  leur  réfidence  & leurs 
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propriétés  dans  les  provinces  où  n’eft  point  éta- 
bli le  Sénat,  n’y  ambitionneront  point  des  placés  j 
& ainfi  les  provinces  feront  fous  la  domination 
de  la  Capitale.  , 

DISPOSITION. 

Les  Membres  do  Sénat  feront  élus  pour  la 
vie. 

OBSERVATION. 

Plus  longue  eft  la  durée  des  fonctions,  plus 
facile  eft  la  féduétion  des  fonéHonnaires.  S’ils 
n’étoient  inftitués  que  pour  un  an,  fans  celle  il 
faudroit  acheter  des  fuffrages  : aufîi  dans  un  pays 
où  il  exifte  plus  qu’ailleurs  de  grandes  lumières 
fur  le  rép-ime  politique,  les  contradicteurs  de  la 
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dente,  que  cette  création  arbitraire  d’offices  de 
magiftrature  les  plus  importans  qui  puiffent 
exilter  dans  l’Etat,  & la  collation  de  ces  offices, 
non  pas  feulement  pour  le  moment,  mais  pour 
toute  la  vie  ; & toutes  ces  difpolitions  faites 
fans  la  participation  de  la  Nation. 

2°,  Les  Sénateurs  ainfi  inftitués  fe  complet- 
tant  eux-mêmes;  & par  la  fuite  des  tems,  de- 
vant toujours  fe  completter,  ils  tiendront  tou- 
jours leur  magiftrature  d’un  choix  étranger  à la 
Nation  ; & tous  les  choix  qui  feront  faits  par 
eux  des  fonctionnaires  publics  feront  infeétés 
du  même  vice  d’irrégularité  & de  nullité. 

DISPOSITION. 

Les  Membres  du  Sénat  font  au  nombre  de 
quatre-vingt. 

OBSERVATION. 

Un  nombre  il  foiblé^  offre  dé  grands  moyens 
à\la  féduétion  ; car,  comme  le  tiers  des  mem- 
bres d’un  corps  politique  fuffit  pour  prendre  une 
délibération  régulière,  vingt-huit  voix  peuvent 
délivrer  le  Gouvernement  de  toute  contradiétion; 
puifque  le  Sénat  feul  peut  mettre  obftacle  aux 
abus  de  l’autorité, 

'L  ' • 
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DISPOSITIONS  GENERALES 


JLa  nouvelle  Conftitution  eft  caradérifée  & 
par  les  difpôfitions  générales  qui  la  cimentent, 
& plus  encore  peut-être  par  romifiion  des  dif- 
pofitions  qui  devroient  la  cimenter. 

OMISSION. 

Nulle  mention  n’eft  faite  de  la  religion  : il 
n’jêft  point  dit  quelle  religion  l'Etat  admet,  ni 
même  s’il  en  admet  aucune. 

OBSERVATION-. 

i Une  telle  omifïïon  eft  fans  exemple  dans  un 
code  conftitutionnel.  Il  eft  trois  fortes  de  mo- 
rale : la  morale  naturelle,  que  dide  le  fend- 
ment  intérieur,  nommée  confcience  ; la  morale 
révélée,  ou  la  religion  ; la  morale  convenue, 
qui  eft  rexprefîion  nationale  do  fentiment  inté- 
rieur de  l’équité,  & porte  le  nom  de  loi  : ces 
trois  règles  des  adions  humaines  doivent  fe 
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prêter  fecours  3 & le  premier  précepte  d’une 
îégiflation  fage,  eft  d’ordonner  refpeét  pour 
l’Etre  Suprême,  qui  deftine  récompenfe  àl’ob- 
fervateur  de  la  loi  humaine,  peine  à l’infrac- 
teur. 

20,  Ne  point  faire  intervenir  les  idées  reli- 
gieufes  dans  le  régime  d’une  fociété  politique, 
c’eft  en  bannir  la  morale  ; car,  dans  le  très- 
grand  nombre  des  citoyens,  la  raifon  n’étant 
point  cultivée  par  la  méditation  & l’inftruétion, 
il  n’en  réfulte  qu’une  lumière  très-imparfaite, 
qui  ne  peut  fuppléer  aux  notions  révélées,  Sc 
faire  connoître  à l’homme  fes  devoirs;  & quand 
cette  notion  feroit  tout  ce  qu’elle  peut  être,  elle 
feroit  encore  très  - foible  contre  les  pallions. 
Aulîi  n’exifta-t-il  jamais  de  Peuple  vertueux  qui 
ne  fut  religieux:  le  légiflateur  qui  fupprime  les 
prêtres,  doit  multiplier' les  bourreaux. 

30,  Oter,  ou  du  moins  laiffer  perdre  la 
croyance  d’une  vie  future,  c’eft  enlever  à la 
vertu  la  feule  récompenfe  qui  lui  foit  allurée  ; 
c’eft  priver  le  malheur  de  la  feule  confolation  qui 
foit  à l’abri  des  coups  de  la  fortune  : l’irréligion 
légale,  eft  le  plus  grand  a£te  d’injuftice  & de 
cruauté. 

40,  Quand  la  religion  ne  feroit  pas  néceflaire 
dans  tous  les  Etats,  elle  feroit  indifpenfable  dans 
tane  République  ; parce  que  dans  ce  genre  de 
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régime,  la  morale  eft  un  moyen  plus  effentiel 
de  gouvernement  ; & la  perte  des  mœurs  eft  le 
fignal  de  l’anarchie.  Déjà  la  République  Fran- 
coife  en  a donné  la  preuve.  ; 

OMISSION. 

Aucun  culte  n’eft  foldé  par  le  Gouverne- 
ment. 

OBSERVATION. 

ï°y  La  Ration  Françoife  a,  plus  què  toute 
autre,  befoin  d’être  fans  ceiTe  ramenée  au  ref- 
peét  dé  la  Divinité  par  des  fignes  extérieurs  ; 
mais,  fi  nul  culte  n’eft  foldé  par  le  Gouverne- 
ment, un  grand  nombre  de  citoyens  pourra  y 
renoncer  par  avarice,  par  économie,  & même 
par  l’impoffïbilité  de  le  fe  procurer.  Dans  les 
campagnes,  où  les  habitans  des  villages  adoptent 
diverfes  religions,  nulle  des  fubdivifions  qu’ils  - 
formeront  ne  fera  en  état  de  fournir  aux  frais 
du  culte. 

2°,  Mettre  les  frais  du  culte  à la  charge  de 
chaaue  citoyen,  c’eft  defavorifer  la  religion 
Catholique,  dont  le  culte  eft  plus  difpendieux 
que  celui  du  Luthéranifme  ou  âu  Calvinifme  ; 
parce  qu’il  a plus  de  facremens,  plus  de  cére- 
monies,  plus  de  pompe.  Cependant,  quand 
même  la  religion  Catholique  ne  feroit  confi- 
dérée  que  fous  un  point  de  vue  temporel  & 
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politique,  elle  devroit  avoir  en  France  la  pré- 
férence fur  les  autres  religions  ; d’abord,  parce 
qu’elle  eft  établie,  & que,  dans  un  tems  où  l’irré- 
ligion fait  tant  de  progrès,  il  eft  utile  que  la 
religion  foit  fortifiée  par  l’empire  qu’a  l’irfage 
fur  les  opinions  & les  actions  de  l’homme.  D’ail- 
leurs, il  eft  reconnu  que  la  religion  Catholique 
a des  qualités  analogues  au  caraétère  François  ; & 
les  abus  de  cette  religion,  qui  ont  eu  lieu  dans  des 
tems  d’ignorance,  ne  peuvent  fe  renouveler  dans 
un  fiècle  éclairé  ; d’autant  que  les  chefs  de 
l’Eglife  Catholique  reconnoiffent  aujourd’hui, 
que  les  préceptes  eccléfiaftiques  qui  ont  trait  à 
des  intérêts  temporels,  ne  peuvent  être  admis 
qu’avec  le  concours  de  la  puiffance  temporelle. 

3°,  L’établiffementexclufif  d’une  religion,  &la 
prohibition  non-feulement  de  tout  culte  public 
qui  n’eft  pas  prefcrit  par  cette  religion,  mais  de  la 
profeftion  de  toute  autre  croyance  religieufe,  eft 
un  abus  de  la  puiffance  publique  ; il  n’appartient 
pas  au  Gouvernement  de  commander  aux  conf- 
ciences.  Mais  qu’aucune  croyance  ne  foit  con- 
fidérée  comme  nationale,  & n’offre  aux  citoyens 
un  fanal  religieux  qui  les  dirige  ; c’eft  une  im- 
prudence inexcufable  dans  tous  les  pays,  & fur- 
tout  dans  un  pays  où  le.  libertinage  de  l’opinion 
porte  aux  idées  les  plus  extravagantes.  On  ne 
verra  pas  feulement  en  France  les  fix  religions 
admifes  en  Europe,  les  religions  Catholique, 
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Grecque,  Luthérienne,  Calvinifte,  Anglicane, 
Mahométane  ; mais  chacun  fe  fera  une  religion 
à fa  mode  * & tout  ce  qu'ont  inventé  de  plus 
infenfé,  les  feétes  les  plus  bizarres  & les  plus 
abfurdes,  fera  encore  exagéré*  Dès-lors  la  dé- 
mence & le  ridicule  de  toutes  ces  opinions  reli- 
gieufes,  nuira  à toute  croyance  de  l’exiftence  d'un 
Etre  Suprême,  d'une  vérité  révélée,  & d’une 
vie  future. 

4%  Tandis  que  la  Conftitution  de  l'Etat  ne 
fonde  aucun  établiffement  religieux,  elle  crée 
un  inflitut  pour  le  progrès  des  connoifîances 
humaines  : mais  quelle  notion  eft  plus  impor- 
tante à l'homme  & au  citoyen,  que  celle  de 
l'obligation  d’être  jufte  & bon?  C’eft-là  ce 
qu’apprend  la  religion,  & ce  qu’elle  feule  ap- 
prend au  cœur  & à l’efprit.  C’eft  donc  la  pre- 
mière des  fciences  qui  doit  être  enfeignée. 

OMISSION. 

Nul  ferment  ne  garantit  l’obfervation  de  la 
Conftitution,  ni  la  geftion  fidelle  des  fonction- 
naires publics,  ni  l’exécution  des  paétes  entre  les 
citoyens,  ni  la  vérité  de  leurs  déclarations  en 
juftice. 

OBSERVATION. 

Dès-lors  que  le  choix  des  religions  eft  indif- 
férent, & que  même  le  citoyen  n’eft  point 

aftreint 
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aftreint  à en  avoir  une,  il  eft  conféquent  que 
l’atteftation  de  la  Divinité  n’intervienne  point 
dans  les  engagemens  temporels  ; mais  dès-lors 
auffi  il  n’exifte  plus  de  frein  qui  contienne  le 
pervers  qui  peut  cacher  fon  crime,  ni  l’homme 
puiffant  qui  par  la  force  peut  s’en  affurer  l’im- 
punité. 

OMISSION. 

La  profefîion  de  haine  de  la  Royauté  n’eft 
plus  preferite  comme  un  devoir  civique  ; mais 
la  profeription  des  émigrés,  8c  la  confifcation  de 
leurs  biens,  font  confirmées. 

OBSERVATION*. 

Quoiqu’il  foit  abfurde  d’exiger  un  fentiment, 
cruel  de  commander  la  haine,  impolitique  de 
profefier  des  difpofitions  offenfantes  pour  nombre 
de  Puiflances,  même  pour  des  Puififances  amies 
& alliées,  ce  ne  font  point  ces  confidérations  qui 
ont  fait  rejeter  le  ferment  de  haine  à la  Royauté: 
fi  l’équité  eût  été  confultée,  la  confifcation  des 
biens  des  émigrés,  8c  leur  bannifîement,  euffent 
aufii  été  révoqués,  fur  - tout  à l’égard  des 
femmes,  des  enfans,  8c  des  citoyens  qui  n’ont 
point  porté  les  armes  contre  la  République,  & 
en  font  fortis  pour  n’être  pas  maffacrés  ; mais 
on  a voulu  réconcilier  l’opinion  publique  avec 
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Fidée  de  la  Royauté  ; & cependant  îa  rendre 
irréconciliable  avec  la  Royauté  légitime*  comme 
liée  à la  caufe  des  émigrés. 

OMISSION. 

Il  n'efl:  plus  ordonné  à la  force  armée  de 
s'éloigner  du  lieu  où  fe  font  les  élections*  & 
d'être  à une  certaine  diilance  du  lieu  où  fe  tien- 
nent les  ajffemblées  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion* Tribunal*  Corps  Légiflatif*  ou  Sénat. 

' 

OBSERVATION. 

Cette  omiilion  découvre  encore  plus  que  les 
autres*  l'intention  manifefte  de  déférer  au  Pre- 
mier Conful*  non-feulement  une  extrême  puif- 
fance*  non-feulement  une  influence  énorme  fur 
les  autres  fonctionnaires  publics*  mais  encore 
le  moyen  ou  de  les  empêcher  de  former  une  dé- 
libération* ou  de  voter  avec  liberté. 

OMISSION. 

Aucune  mention  du  droit  de  faire  grâce. 

OBSERVATION. 

Dans  l’examen  de  la  Conftiturioh  de  1799, 
nous  n'avons  point  difeuté  les  difpofitions  qui 
concernent  l’adminiAration  de  lajuftice;  parce 
que,  quoique  les  règles  dd  l’ordre  judiciaire  ne 

■ < .A?'  % . I f f'  ' : ' MM 


C 99  1 

■BiJp  r 

ioient  pas  étrangères  à la  Conftitution  de  l’Etat, 
elles  n’y  font  point  inhérentes.  Dans  toute 
forme  de  Gouvernement,  l’ordre  judiciaire  peut 
être  le  même  : il  eft  fage  & jufte,  toutes  les  fois 
qu’il  donne  complément  à l’inftruétion,  & in- 
dépendance à la  décifton.  Mais  il  eft  bien  fur- 
prenant  que,  dans  le  nouveau  Code,  il  n’ait 
été  fait  aucune  mention  du  droit  de  faire  grâce, 
qui  n’eft  pas  un  aéte  judiciaire,  mais  un  a<fte 
de  fouveraineté,  comme  étant  une  interpréta- 
tion de  la  loi  ; car  la  loi  ne  peut  établir 
qu’une  règle  abftraite  ; & ce  qui  eft  théori* 
quement  criminel,  peut  par  les  circonftances 
être  innocent,  ou  du  moins  digne  d’indulgence, 
ce  qui  rend  alors  la  grâce  un  genre  de  juftice. 
Mais  le  droit  de  faire  grâce  ne  peut  être 
conféré  aux  Juges,  qui  ne  doivent  prononcer 
que  conformément  à la  loi,  & qui  autrement 
feroient  induits  à fe  gendre  juges  de  la  loi. 
Quel  motif  a donc  pu  déterminer  les  législateurs 
à une  réticence  fi  extraordinaire  ? Ne  feroit-ce 
point,  que  l’humanité  exigeant  l’exiftence  d’un 
droit  qui  n’eft  conféré  à perfonne,  ce  droit  fera 
néceifairement  dévolu  au  Chef  de  l’Etat;  & 
que  ce  droit  n’étant  caraéSérifé  par  aucune  loi, 

. fera  fans  limites,  tandis  qu’il  en  avoir  dans  l’an- 
cien régime? 
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DISPOSITION. 

La  Nation  allure  des  penfions  aux  gens  de 
guerre  bleffés  à fon  fervice  -,  & aux  veuves  & 
aux  enfans  des  gens  de  guerre,  tués  fur  les  champs 
de  bataille,  ou  morts  de  la  fuite  de  leurs  blef- 
fures. 

OBSERVATION. 

Après  une  guerre  auffi  longue  &;  auffi  def- 
truétive  que  la  guerre  aétuelle,  les  penfions  que 
promet  la  République  par  l’extenfion  qu'elle 
leur  donne,  forment  une  dépenfe  immenfe  ; & 
déjà  la  République  n’a  pas  de  quoi  fatisfaire  à 
fes  charges  : elle  manquera  à ces  engagemens 
comme  aux  autres,  & par- là  elle  fe  prépare 
des  ennemis  dans  fes  défenfeurs. 

DISPOSITION. 

Les  membres  du  Sénat  doivent  avoir  quarante 
ans  -,  il  n’en  eft  exigé  que  trente  pour  les  Légis- 
lateurs,. vingt-cinq  pour  les  Tribuns. 

OBSERVATION. 

Un  homme  de  beaucoup  d’efprit,  & ce  qui 
eft  un  plus  grand  & plus  rare  mérite,  un  homme 
d’un  grand  fens,  & qui  a eu  une  grande  renom- 
mée dans  l’adminiftration,  eftimoit  différem- 
ment, par  rapport  à la  direction  des  affaires 
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publiques,  les  âges  & leurs  facultés  intellec- 
tuelles : il  en  plaçoit  le  plus  haut  période  de 
20  à 40  ans,  pour  l’élocution  & la  difcuffion  ; 
de  40  à 60,  pour  la  création  & la  formation 
des  plans  de  gouvernement  & d’adminiftration  ; 
de  60  à 80,  pour  le  jugement  de  ces  plans.  Le 
plus  célèbre  des  légiflateurs,  Lycurgue,  n’admet 
point  de  Sénateurs  au-deffous  de  foixante  ans  ; 
il  eftima  cet  âge  néceffaire,  pour  affurer  la 
maturité  du  jugement,  l’acquifition  de  l’expé- 
rience, & de  fages  principes  de  légiflation  ; 
mefure  plus  néceffaire  en  France  que  dans  aucun 
autre  pays. 

DISPOSITION. 

N 

La  préfente  Conftitution  fera  offerte  de  fuite  à 
l’acceptation  du  Peuple  François. 

OBSERVATION. 

Cette  demande  de  l’acceptation  du  Peuple 
François  n’a  été  qu’un  jeu  & une  dérifion.  Plus 
sûre  que  la  perfuafion,  la  force  a été  employée  : 
avant  que  la  Nation  eut  expliqué  fes  intentions, 
les  inftitutions  exiftantes  & fanétionnées  par  le 
vœu  national,  ont  été  abolies  ; les  délégués  de 
la  Nation  ont  été  violemment  deftitués,  expul- 
fés,  remplacés.  La  force  armée  qui,  même  fui- 
yant  la  nouvelle  loi,  ne  doit  point  délibérer*  a 


tranfgrcfîe  la  loi  pour  l'approuver  ; & en  devan- 
çant le  vœu  national  Ta  néceffité. 

Alors  ie  refus  de  la  nouvelle  Conditution 
devenoit  impoffible  ; la  Nation  fe  fût  trouvée 
fans  loix,  fans  gouvernement,  fans  magidats, 
hors  de  tout  ordre  fociaL 

D’autre  part,  l'acceptation  irrégulière  & préa- 
lable, faite  par  les  gens  de  guerre,  annonçoit 
que  la  contradiélion  de  leur  vœu  entraînerait  une 
guerre  civile  ; &:  il  falloir  que  le  Peuple  ou  fe 
fournît,  ou  fe  déterminât  à combattre  fes  pro- 
pres armées. 

Ce  n ’ed  que  par  de , tels  moyens  qu’on  a pu 
obtenir  un  vœu  prefque  unanime  (*),  en  faveur 
d’înftîtutions  qui  détruifènt  tout  ce  qui  exidoit, 
qui  changent  les  droits  du  Peuple,  la  forme  du 
Gouvernement,  les  m agi  d rature  s,  & la  perfonne 
des  m agi â rats  ; indicutions  qui  contrarient  effen- 
tiellement  & les  opinions  reçues,  & des  affec- 
tions du  Peuple  portées  jufqu’à  la  paffion  & à la 
fureur,  J* amour  de  la  liberté  & de  la  puiffance. 
Plus  un  tel  affentiment  ed  général,  plus  il  en 
ré  fuite  une  preuve  évidente  qu’il  n’eft  pas  libre; 
$c  d’après  cette  violation  du  droit  national,  une 
Conditution  ainfi  fondée,  fut-elle  fage  & jude, 
donne  ouverture  à une  révolte  légitime. 

(*)  On  prétend  que  fW  3,212,569  votans,  1562  feule- 
nem  ont  jefufé  la  ConfUtution* 
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VII. 

CONSÉQUENCES 

DE  LA  CONSTITUTION  DE  1 799. 

Il  ne  faut  pas  feulement  juger  la  Conflitution 
d'un  Etat  d'après  les  principes  abftraits  de 
l'organifation  des  corps  politiques,  mais  plus 
encore  d’après  les  conféquences  qui  en  ont  ré* 
fuite,  ou  qu’on  peut  en  attendre.  Les  méta- 
phyficiens  qui  définiflent  la  morale,  au  lieu  de 
la  faire  fentir  &;  aimer;  les  alchymiftes,  qui  re- 
cherchent l’eifence  primitive  des  fubftances, 
au  lieu  de  les  employer  à rïbtre  utilité  par  des 
procédés  plus  fimples  &:  plus  sûrs  ; & les  éco- 
nomises, qui  font  des  efpèces  d 'alchymiiles 
politiques,  ont  plus  égaré  qu'éclairé  l’humanité. 
Dans  tous  les  arts  l’expérience  commande  à la 
théorie  : l’art  de  gouverner  les  hommes  eft  fou- 
rnis à cette  loi  générale  ; & dans  cette  partie  de 
nos  connoiflfances,  comme  dans  les  autres,  les 
faits  font  les  meilleures  bafes  fur  lefquelles  puiffe 
être  fondé  un  jugement. 
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Que  la  perfonne  & la  propriété  du  citoyen 
foient  en  fureté;  qu’il  jouiffe  des  avantages 
auxquels  l’appellent  le  climat  où  il  vit,  le  fol 
qu’il  habite,  fes  travaux  & fon  induftrie  ; qu’il 
loit  protégé  contre  l’injuftice  & la  violence  de 
fes  compatriotes,  & que  la  puiffance  publique, 
qui  doit  lé,  protéger,  ne  fiait  point  convertie  en 
un  inftrument  d’opprelîion  : qu’une  force  étran- 
gère ne  puiffe  troubler  fon  repos  ; & que,  pour 
obtenir  cette  fureté,  il  ne  foit  pas , obligé  à une 
lutte  perpétuelle,  qui  lui  fait  perdre  le  bien 
qu’il  recherche;  enfin,  qu’il  puiffe  parcourir 
toute  la  carrière  d’exiftence,  que  la  nature  def- 
tine  à l’efpèce  humaine  ; la  Conftitution  politi- 
aue  qui  conduit  à ces  fins,  quel  que  foit  fon  titre, 
quelles  que  foient  fes  inftitutions  & les  formes, 
eft  un  grand  bienfait  envers  l’humanité.  Celle 
qui  contrevient  à cette  diftinétion  eft  un  fléau. 


Sort  &P  JouiJfances  du  Citoyen. 

Je  porte  d’abord  mes  regards  fur  la  fituation 
de  la  France,  & fur  le  bien-être  de  fes  habitans. 
Je  vois  le  riche  fol  de  ces  belles  contrées  cou- 
vert d’abondantes  produirions,  & nombre  d’ha- 
. bitans 


* bïtaris  des  campagnes,  devenus  propriétaires  du 
fol,  dont  ils  n'étoient  que  les  cultivateurs  3 mais 
je  n'applaudis  qu’à  regret  à ces  progrès  de  l’agri^ 
v'*  culture,  & à cette  amélioration  du  fort  des  cul- 
' tivateurs,  dont  la  caufe  fe  trouve  dans  la  viola- 
tion de  la  propriété. 

La  fupprefiion  des  dîmes,  des  droits  de  vente* 
& de  divers  genres  de  charges  féodales,  la  faculté 
de  racheter  des  redevances,  qui,  par  une  con- 
vention originaire,  étoient  irrachetables  ; enfin* 
une  banqueroute  générale,  légalifée  par  l'auto- 
rifation  du  paiement  des  dettes  avec  des  valeurs 
nominatives  & décréditées  ; ont  donné  à l'agri- 
culture un  reiTort  extraordinaire. 

D'autre  part  le  grand  nombre  de  terres  doma- 
niales ou  conhfquées,  qui  a été  mis  en  vente,  & 
le  défaut  de  confiance  dans  la  fureté  de  ces  acqui- 
litions,  en  ont  tellement  fait  tomber  le  prix,  qu'on 
a pu  les  obtenir  pour  deux  ou  trois  années  de 
jouiflances,  .ou  même  payer  la  totalité  de  l'acqui- 
fition  par  la  vente  des  valeurs  qui  enrichifîoient  la 
fuperficie  des  fonds  achetés  : enfin,  les  grandes 
propriétés  ayant  été  vendues  en  détail,  il  a été 
pofïible  à quiconque  n’étoit  pas  dans  l’indigence 
de  devenir  propriétaire  3 & une  terre  culti- 
vée par  le  propriétaire  l'efl:  toujours  mieux  que 
quand  elle  l'eft  par  un  locataire,  qui  n'y  fait  que 
les  impenfes  dont  il  peut  retirer  le  fruit  pen- 
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dant  fa  jouifïance.  Jamais  Gouvernement  n’a/ 
^donné  à l’agriculture  une  suffi  forte  prime  d’en-/ 
^ courage  ment,  parce  que  jamais  Gouvernement/ 
^ne  s’eft  permis  une  fi  forte  atteinte  au  droit  de/ 
^ propriété  5 & ceux  même  qui  ont  profité  de  A 
^ces  difpofitions,  en  fremiroient,  s’ils  en  fentoient* 
^ les  conféquencesy 

' 2.  Cependant,  les  grands  avantages  que  l’agri- 

culture devoit  retirer  de  concevions  fi  exorbi- 
tantes ont  été  atténués,  & balancés  par  l’incer- 
titude des  propriétés,  par  des  injuftices,  & par 
des  fautes  d’adminiftration. 

En  vain  des  décrets  réitérés  ont  affure  la  pro- 
priété des  acquéreurs  des  terres  confifquees  ; 
une  voix  intérieure  que  n’a  pu  étouffer  la  voix 
des  hommes,  leur  a fait  craindre  la  juftioe  de 
Dieu  & celle  des  événemens,  & a empêché 
nombre  d’e-ntr'eux  de  faire  d’autre  dépenfe  fur 
ces  biens,  que  les  réparations  les  plus  nécef- 
faires. 

Les  defsèchemens,  les  défrichemens,  les  plan- 
tations, toutes  les  grandes  entreprifes  qui  ne 
peuvent  s’opérer  qu’avec  de  grands  capitaux, 
ont  cefifé  ; & l’amélioration  des  fonds  n’a  eu 
lieu  que7  par  petites  parties. 

Ajoutez  à ces  obftacles,  & la  rareté  des  bras, 
par  la  confommation  d’hommes  qu’a  fait  la 
guerre,  & des  réquifitions  mal-entendues  & 


funeftes  au  fuccès  de  l'agriculture,  qui  ont 
indifféremment  enlevé  pour  les  armées,  & les 
principaux  -directeurs,  & les  derniers  agens'des 
établiffemens  agricoles  -,  & le  mauvais  état  des 
chemins,  qui,  en  obftruant  les  communications, 
a réuni  dans  les  mêmes  lieux  la  fuperfluité  gê- 
nante de  quelques  denrées,  & le  manque  d’autres 
denrées  néceffaires;  enfin,  la  fermeture  des  ports 
par  la  guerre,  bc  le  mauvais  état  de  ces  ports 
par  la  négligence  du  Gouvernement.  Par  ces 
caufes  & d’autres  encore,  les  vols  faits  à la  ri- 
cheffe  propriétaire,  n’ont  pas  été  pour  la  pau-* 
vreté  cultivatrice,  auffi  .utiles  qu’ils  pouvoient 


l’être. 


J.  Mais  l’événement  qui  a été  le  plus  favorable 
à cette  claffe  cultivatrice,  a été  funefte  aux  autres 
claffes  de  l’Etat.  La  faculté  de  payer  en  mon- 
noie  décréditée  a réduit  à la  mendicité  les  créan- 
ciers de  l’Etat  & les  capitalises  ; & ce  qui  a 
enrichi  le  cultivateur  toujours  débiteur,  parce 
que  le  fol  qu’il  exploite  eft  chargé  de  rede- 
vances, a ruiné  le  manufaélurier,  toujours  créan- 
cier, parce  qu’il  vend  à long  terme  : de-là 
font  venues  la  chute  de  la  plupart  des  manufac- 
tures, & l’état  languiffant  des  autres. 

Des  fabriques  de  'marchandifes  de  goût  & de 
luxe,  qui  depuis  long-tems  étoient  le  patri- 
moine exclufif  de  l’induflrie  Françoife,  ont  été 
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anéanties  ; & l’étranger  privé  de  ces  élégantes 
fuperfluités,  ou  les  a demandées  à d’autres  Na- 
tions, ou  s’en  eft  détaché,  & a cherché  d’autres 
jouiftances. 

La  France  avoit  trois  grands  objets  de  com- 
merce extérieur,  l’Inde,  l’Amérique,  & le  Le- 
vant. Les  établifîemens  François  dans  l’Inde 
ont  été  détruits  ; & dans  la  perfpeétive  de  la 
paix  la  plus  avantageufè,  la  France  ne  pourra 
plus  faire  le  commerce  dans  ces  contrées  que  par 
la  médiation  ou  la  permifîion  de  la  Grande  Bre- 
tagne. 

En  Amérique  la  France  a perdu  la  princi- 
pale de  les  îles  du  Vent  ; & les  avantages  que 
trouve  cette  colonie  fous  la  domination  des  An- 
glais, ne  dpit  pas  faire  efpérer,  lors  de  la  paix,  un 
grand  attachement  des  colons  pour  leur  ancienne 
métropole. 

La  liberté  accordée  aux  nègres,  fans  les 
mefures  qui  pouvoient  prévenir  les  dangers 
de  cette  conceffion,  a été  un  coup  mortel 
& irrémédiable  porté  à la  culture  de  toutes  les 
fies  à fucre,  & même  à la  fureté  perfonneîle  des 
colons.  Par  ce  moyen  les  produits  immenfes 
qu’on  droit  de  St.  Domingue,  la  plus  riche  des 
colonies  que  polsède- aucun  Etat  Européen  dans 
la  Mer  Atlantique,  font  perdus  peut-être  pour 
toujours,  ou  du  moins  de  long»  feins  ne  peuvent: 
Itre  tels  qu’ils  ont  été. 


Le  commerce  du  Levant,  fingulièremént 
avantageux  par  l’importation  en  France  de  ma- 
tières brutes/ payées  avec  des  matières  fabri- 
quées, a reçu  une  atteinte  difficilement  répa- 
rable ; & le  plus  ancien  & le  plub  des 
alliés  de  la  France  fe  fouviendra  4 long-tems 
que  l’infraction  la  plus  révoltante  de  la  foi  pu- 
blique a été  le  prix  des  prérogatives  que  fcn 
amitié  avoit  accordée  au  commerce  Fran- 
çois. 

Les  impôts  ne  peuvent  plus  porter  fur  le  luxe 
qui  a difparu,  ni  fur  le  commerce  qui  eft  pref- 
que  anéanti:  il  a été  indifpenfable  de  les  faire 
tomber  fur  les  terres  ; & quoique  les  impôts 
aient  pu  être  diminués  confidérablement,  parce 
que  l’infidélité  de  l’Etat  à fes  engagemens  a 
opéré  une  diminution  immenfe  dans  fes  charges, 
le  recouvrement  eft  plus  arriéré  qu’il  n’a  ja- 
mais été,  & les  moyens  vde  perception  font  plus 
févères. 

L’inftabilité  du  Gouvernement  eft  fi  évidente, 
la  défiance  de  tout  engagement  eft  telle,  que 
l’intérêt  de  l’argent  eft  porté -à  un  taux,  dont 
l’excès  eft  inconnu  dans  le  refte  de  l’Europe. 

4.  Des  maux  qui  affligent  actuellement  la 
France,  plufieurs  tiennent  à l’état  de  guerre,  & 
peuvent  ceffer  avec  elle  ; ou  du  moins  après  une 
longue  paix,  fi  toutefois  elle  eft  poffible.  Mais  il 


eft  auffî  des  maux  inhérens  à la  Conftitution  de 
l’Etat,  & dont  la  France  ne  peut  être  délivrée, 
tant  que  cette  Conftitution  fubfiftera.  C’eft 
une  deftinée,  qui  tient  à l’injuftice  des  hommes,, 
& à l’imperfe&ian  dé  Tordre  fociaî,  que  toute 
grande  nation  foit,  plus  ou  moins  fouvent,  en 
guerre;  & le  régime  politique  doit  pourvoir  à 
ce  que  cette  fituation.  foit  le  moins  pénible  & 
le  moins  douloureufe  qu’il  eft  poffîble  : mais  par 
le  régime  adopté  par  la  France,  l’état  de  guerre, 
lui  valut-il  des  triomphes,  il  fera  pour  die  un 
fléau  deftrudeur.  En  effet,  la  lutte  des  nations 
m’emploie  plus  les  mêmes  moyens  qu’autre - 
fois  : les  fuccès  qu’on  peut  obtenir  à la  guerre 
tiennent  moins  à la  fupériorité  du  courage,  à la 
fupériorité  du  nombre  des  combàttans,  ou 
même  à la  fupériorité  des  talens  militaires,  qu’à 
k fupériorité  de  riçheffe  nationale  : les  nations 
fe  combattent  avec  l’or  plus  qu’avec  le  fer. 

11  eft  difficile  aujourd’hui  qu’un  peuple  pau- 
vre puifïe  lutter  contre  un  peuple  riche  ; & 
quels  qu’aient  été  les  événemens  pendant  le 
cours  de  la  guerre,  le  peuple  qui  peut  le  plus 
îong-tems  fournir  aux  dépenfes  qu’elle  exige, 
donne  la  ldi  à fon  ennemi.  Mais  dans  cette 
'concurrence,  la  force  refpedive  de  la  riçheffe  des 
nations  ne  s’évalue  pas  par  la  quotité  des  reve- 
nus, mais  par  la  quotité  des  fopimes  difponibîes. 


Un  art  moderne  de  la  finance,  art  d’une  grand 
force  contre  les  ennerpisde  l’Etat,  mais  dangereux 
pourl’Etat  qui  s’cn  fert,  par  la  facilité  de  l’abus,  & 
lesconféquencesqu’ilentraîne,  a inventé  & étendu 
au  loin  les  anticipations  de  revenu,  a fait  contri- 
buer l’avenir  au  befoin  du  moment,  & a afïujetti 
les  générations  qui  n’exiflent  pas  encore  au  fer- 
vice  de  la  génération  aéluelle.  Une  nation  qui 
peut  mettre  en  œuvre  de  tels  moyens,  par 
l’énergie  qu’ont  fes  efforts,  écrafe  l’Etat  qui 
n’a  pas  la  même  faculté  ; faculté  qui  ne  peut 
être  que  foible,  ou  même  nulle,  dans  tout^pays 
où  la  dette  publique  eft  contraélée  par  le  Gou- 
vernement, fans  une  fanélion  qui  ait  un  carac- 
tère national,  ou  du  moins  fans  le  confentement 
d’une  puiffance  quelconque,  capable  de  fc  refufer 
à ce  qu’elle  eflime  injufle  ou  nuifible.  Dans  la 
République  aéluelle  Pafcendant  qu’a  le  Premier 
Conful  fur  toute  autorité  limitative  de  la  fienne 
fera  admettre  tout  emprunt  qu’il  propofera  ; & 
il  préférera  tant  qu’il  fera  poffibîe  à la  voie  de 
l’impôt,  la  voie  de  l’emprunt  même  le  plus 
onéreux,  d’autant  que  par  ce  moyen  plus  doux 
il  fe  concilie  les  efprits,  & rejette  l’embarras  du 
paiement  far  un  tems  poflérieur  à la  durée  de 
fon  Gouvernement.  Mais  le  même  excès  de 
puiffance  qui  aura  créé  l’emprunt  pourra  annuller 
l’engagement  contraâéj  & ce  que  n’aura  pas 


fait  un  Conful,  fon  fucceffeur  pourra  ie  faire,  ne 
fût- ce  que  pourâ  décréditer  & cenfurer  Padmi- 
niffration  de  fon  prédéceiïèur.  La  France  eft 
donc,  fuivant  fon  régime  aéluel,  condamnée  à 
n'emprunter  qu'au  denier  îe  plus  onéreux^ 
fouvent  même  à ne  pas  trouver  à emprunter  ; 
par  conféquent,  elle  fera  forcée  de  recourir  aux 
reffources  de  finance  les  plus  défaftreufes,  à des 
moyens  deflruéleurs  de  la  fortune  publique  & 
des  fortunes  privées,  moyens  qui  anéantifîent 
Finduftriev  le  commerce,  & tous  les  élémens  de 
profpérité  nationale.  Ce  n’efl  point  ici  une  con- 
jecture, ce  n'efl  point  une  opinion;  c’eft  Pex- 
pofé  de  ce  qu'éprouve  la  France  dans  ce  moment, 
ôc  qui  eft  une  fuite  néceffaire  du  régime  qu'elle 
a adopté. 

Qu’elle  étoit  differente  de  cette  pénurie  & de 
cette  détrefîe,  la  fituation  de  la  France  avant 
la  Révolution!  fituation  atteftée  par  nombre 
de  monumens  d'admîniftration.  Chaque  année 
voyoit  augmenter  la  population  nationale;  chaque 
année  nombre  de  terres  étoient  défrichées  & 
defféchées,  & dans  celles  anciennement  culti- 
vées la  culture  fe  perfeélionnoit:  jamais  les  fa- 
briques n’avoient  occupé  autant  de  bras;  jamais 
Pinduftrie  n’avoit  produit  autant  de  chefs-d'œu- 
vres;  jamais  le  commerce  n'avoit  été  fi  , a&if  & 
fi  étendu;  jamais  la  balance  du  commerce 

n'avoit 
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nhivoît  été  fi  aétif  & fi  étendu,  jamais  la  balance 
du  commerce  n’avoit  été  fi  avantageufe.  Le  fort 
du  pauvre  étoit  amélioré  dans  les  trois  points  les 
plus  importans  à l’humanité,  fubfiflance,  vête- 
ment, logement;  & tout annonçoit pour  l’avenir 
une  bonification  graduelle  de  l’exiftence  des 
clafîes  de  la  fociété  les  plus  à plaindre.  Les 
vingt-cinq  dernières  années  qui  ont  précédé  les 
troubles  & la  Révolution,  font  l’époque  la  plus 
heureufe  que  jamais  la  France  ait  connue. 


Sûreté  Intérieure, 


ol  la  nouvelle  Conftitution  n’a  pas  valu,  & ne 
promet  pas  au  citoyen  François  une  exiftencc 
heureufe  & une  fubfiflance  aiiee,  & à l’Etat  des 
moyens  de  richeffe,  a-t-elle  mieux  pourvu  à 
l’ordre  public,  & à la  fureté  de  la  perfonne  des 
citoyens  ? Ces  défaftres,  dont  la  France  offre 
encore  de  tous  côtés  d’horribles  veftiges,  font- 
ils  paffés  pour  toujours  ? Et  peut-on  concevoir 
une  opinion  plus  avantageufe  des  modifications 
que  vient  de  recevoir  la  République  ? 
f i.  Que  n’eft-il  permis  d’enfevelir  dans  un 
ternel  oubli  les  événemens  affreux  qui  ont 
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fignalé  en  France  la  deftruétion  de  la  Monarchie, 
événemens  dont  font  forcés  de  profeifer  la  dé- 
teft ation,  ceux  même  qui  en  recueillent  les  fruits? 
Mais  il  eft  indifpenfablë,  quoique  pénible,  de 
retracer  ces  fcènes  d’horreur,  afin  que  toutes  les 
Nations  fâchent,  & que  la  Nation  Françoife 
n’oublie  jamais,  combien  ont  ete  funeftes  tous 
ces  fyftêmes  d’une  perfection  imaginaire  de 
l’ordre  focial,  illufions  ‘féduifantes  pour  l’igno- 
rance, &:  inflrumens  perfides  de  la  perverfité, 
qui,  en  promettant  à l’homme,  une  entière  juf- 
tice,  ont  détruit  toutes  les  idées  reçues,  tous  les 
fentimens  louables,  toutes  les  inftitutions  révé- 
rées,7 tous  les  liens  de  la  fociété. 

Qu’on  porte  fes  regards  fur  toute  la  furface 
de  l’Europe  ; qu’on  ouvre  les  annales  de  chaque 
fiècle  5 qu’on  remonte  à des  tems  antérieurs  à 
l’ère  chrétienne  ; & qu’on  fe  rappelle  ces  bou- 
cheries d’hommes,  nommées  les  profcriptrons 
de  Marius,  de  Sylia,  des  triumvirs  s on  ne  trou- 
vera point  d’événement  qui  ait  fait  couler  au- 
tant de  larmes  & de  fang,  qui  ait  frappé  autant 
de  victimes,  qui  ait  produit  une  fomme  égale 
de  maux  &d’injuftices  $ & la  révolution  eil  un 
dernier  terme  de  démence  & d’atrocité»  Mais 
il  ne  faut  attribuer  ces  horreurs  ni  au  caraCtère 
François,  ni  à la  profonde  fcclératefie  de  quel- 
ques hommes  experts  dans  la  fcience  du  crime  s 


de  tels  montres  exiftent  dans  tous  les  tems  & 
dans  tous  les  pays  ; mais  ils  me  ravagent  la  terre, 
que  quand  des  inftitutions  vicieufes  leur  con* 
fèrent  crédit  & puiffance.  Le  fort  qu’a  éprouvé 
la  France,  toute  nation  l’éprouvera,  dès  qu’elle 
fera  déforganifée  ; & la  France  n’en  fera  garantie 
que  quand  elle  aura  un  Gouvernement  fage- 
ment  combiné,  & raccordé  avec  l’étendue  & la 
lituation  de  fon  territoire,  le  nombre  & le  ca- 
ractère de  fes  habitans. 

2.  Dans  l’état  aétuel,  quelque  différent  qu’il 
foit  de  l’état  précédent,  la  puiffance  légale  eft 
déférée  à la  force  ; ainfi  il  eft  indifpenfable  de 
faire  ufage  de  la  force  pour  obtenir  la  puiffance, 
& pour  la  maintenir.  Celui-là  fera  élu  Premier 
Conful,  qui  fera  mis  en  état  de  fe  faire  redouter 
&:  de  fe  venger  d’un  refus.  Le  citoyen  en  pof- 
feffion  de  cette  dignité  fera  fubjugué,  &'  peut- 
être  expulfé  par  les  corps  qui  lui  font  oppofés, 
ainfî  que  l’ont  été  fous  le  régime  précédent  tan- 
tôt les  Directeurs,  tantôt  les  Confeiîs,  s’il  ne 
fubjugué  lui-même  tout  ce  qui  peut  lui  réfifter  : 
il  faut  ou  qu’il  féduife,  ou  qu’il  intimide  & 
Tribuns,  & Légiflateurs,  & Sénateurs  ; il  faut 
même  qu’il  domine  l’opinion  publique,  & que, 
pour  cet  effet,  il  s’oppofe  à la  liberté  des  écrits, 
aux  affemblées  populaires,  à tout  ce  qui  peut 
avertir  la  Nation  que  les  loix  ne  font  point  obfer- 
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vées,  & même  que  les  loix,  par  des  détours 
artificieux,  détruifent  la  liberté.  Ces  procèdes 
de  la  puifiance  confulaire  font  fi  inévitables,  que 
déjà  ils  fe  font  manifeftés.  Que  la  Nation  trem- 
ble, fi  elle  laifie  connoître  quelle  s’apperçoit  de 
fon  extrême  dépendance  ; que,  fi  la  Nation  ré- 
clame fa  liberté,  & fi  fa  réclamation  n’eft  pas 
comprimée,  c’efh  le  Premier  Conful  qui  doit 
trembler» 

3.  Dans  la  France  Monarchique,  les  Rois 
n’avoient  point  à fe  défier  de  la  Nation,  ni  la 
Nation  de  fes  Rois:  ils  n’avoient  pas  befoia 
d’être  févêres  pour  être  obéis  : un  amour  inné 
dans  les  François,  pour  le  fang.de  leurs  Princes, 
ajoutoit  à la  puifiance  du  Trône,  & îormoit  un 
doux  & intérefîant  moyen  d’obéifiance.  Audi 
le  Gouvernement  François  n’a  point  été  fangui- 
naire  ; car  il  ne  faut  point  imputer  à la  Royauté 
es  perfécutions  pour  caufe  de  religion,  & l’efih- 
lion  du  fang  humain  par  le  fanatifme  ; détef- 
tables  abus  d’une  inftitution  bîenfaifante  &■  fa- 
çrée,  qui  furent  les  crimes  du  fiècle  & non  dp 
Trône,  & qui  ont  déshonoré  tous  les  genres  de 
Gouvernement.  Dans  i’hifcoire  moderne  de  la 
France,  deux  Rois,  Louis  XI  & Louis  XIII,  ont 
une  honteufe  célébrité  pour  avoir  fait  fubir  les 
peines  deilinées  aux  coupables,  à des  hommes 
qui  n’avoient  pointété  jugés  dans  Jes  formes  qu  à* 
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voue  la  juftice.  Malheur  à qui  entreprendroit 
de  juftifïer  ou  même  d’excufer  de  tels  aétes 
d’autorité.  Mais  comme  on  ne  doit  pas  plus 
exagérer  que  diflimuler  les  torts  des  Gouverne - 
mens  ; il  faut  obferver  que  la  plupart  des  règle- 
mens  rendus  fous  ces  règnes,  &;  fur-tout  fous 
celui  de  Louis  XIII,  ont  été  plus  irréguliers 
qu’injufles  ; qu’ils  n’ont  frappé  que  les  têtes 
des  grands  de  l’Etat,  dont  les  entreprifes  cri- 
minelles compromettoienc  la  fureté  publique; 
& l’hiftoire  attefte  que  cet  emploi  répréhenfible 
de  la  puiffance  royale  a tourné  à l’avantage  de 
la  Narion,  & que  fous  Louis  XI  a été  extirpé  le 
germe  des  vexations  féodales,  & fous  Louis  XIII 
le  germe  des  guerres  civiles. 


Relations  Extérieures . 

La  France  peut-elle  du  moins,  dans  fes  rela- 
tions extérieures,  efpérer  de  grands  avantages 
de  fa  nouvelle  Conftitution  ? Et  a-t*elle  la 
perfpe&ive  d’être  déformais  affranchie  de  guerres 
longues  & fréquentes  ? 

i.  Il  n'en  eft  pas  d’un  Etat  hoftile  par  la  na- 
ture de  fa  Conflitution,  comme  d’un  Etat  qui 
fe  porte  accidentellement  à des  hoflilités,  d’après 
l’impulfion  des  événemens,  le  choc  de  quelques 
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intérêts  politiques,  les  pallions  du  Peuple,  les 
idées  Sc  le  caraélère  de  fes  Chefs.  Dans  ces 
derniers  Etats  la  paix  eft  habituelle,  la  guerre 
eft  éventuelle  & temporaire  ; tandis  que  dans 
un  Etat  porté  par  fa  Conftitution  à la  guerre,  la 
paix  n’eft  qu’accidentelle,  elle  n’exifte  que  quand 
elle  eft  forcée  par  l’épuifement  des  forces,  & 
celle  avec  leur  renaiftance.  Ainfi  la  République 
Romaine  fut,  par  fa  Conftitution,  entraînée  dans 
des  combats  perpétuels,  parce  qu’il  étoit  de 
l’intérêt  confiant  de  fes  chefs  de  ne  point  laifTer 
connoître  à leurs  concitoyens  le  repos  : les  Con- 
fuls  Romains  étoient  dans  la  ville  des  magiftrats 
exerçant  une  juridiélion  fort  limitée  ; dans  jes 
fondions  militaires  ils  étoient  des  defpotes,  ils 
déterminoient  quels  citoyens  dévoient  aller  à 
l’armée,  & les  empîoyoient  dans  le  grade  qu’ils 
jugoient  à-propos  de  leur  alfigner:  l’état  de 
guerre  donnoit  au  Conful  puifTance,  gloire,  & 
fouvent  richdfe.  Le  Sénat  avoit  les  mêmes 
intérêts  que  les  Confuls  ; & tous  les  hiftoriens 
Romains  reconnoiftent  que  fa  politique  entrete- 
noit  la  guerre,  même  l’excitoit,  lorfqu’il  n’en 
exiftoit  aucun  motif.  La  guerre  étoit  un  moyen 
de  Gouvernement i auiîi  la  République  Romaine 
a- 1- elle  été  en  état  de  guerre  pendant  cinq  cents 
années,  fans  autre  interruption  qu’un  court  in- 
tervalle entre  les  deux  premières  guerres  Pu- 
niques. 
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Par  le  même  vice  d’organifation  la  France, 
tant  que  fa  nouvelle  Conftitution  fubfiftera, 
fcmble  condamnée  à un  fort  à-peu-près  fem- 
blable.  Les  fondateurs  de  la  République  ont 
ofé  avouer,  que  fans  confidérer  s’il  exiftoit 
une  jufte  caufe  & un  véritable  intérêt  de  faire 
la  guerre,  ils  font  fait  déclarer;  parce  que 
c’étoit  pour  eux  un  moyen  de  s’emparer  des 
efprits,  & de  porter  leurs  concitoyens  au  but 
auquel  ils  vouloient  les  mener.  Depuis  que  la 
République  exifte,  elle  a été  en  guerre  avec 
toutes  les  Puiffances  Européennes,  à l’excep- 
tion de  deux.  Dans  les  différentes  conférences 
tenues  pour  la  paix,  le  Gouvernement  a prouvé 
qu’il  ne  la  vouloir  pas.  A Raftadt  des  Minières 
de  la  République  pouvoient  découvrir  l’averfion 
du  Gouvernement  pour  la  paix  : ces  Minières 
ont  été  afTaffinés,  & les  auteurs  d’un  fi  grand 
attentat  contre  le  droit  des  nations  n’ayant  point 
été  pourfuivis,  il  eft  facile  de  conjecturer  quels 
ont  été  ces  auteurs. 

a.  La  Conftitution  de  1799?  loin  d’être  plus 
favorable  à la  paix  que  ne  Pétoient  les  Confti- 
tutions  précédentes,  y eft  plus  contraire.  D’a- 
bord les  traités  avec  la  France  ne  pourront  être 
affûtés,  parce  que  l’exécution  dépend  de  la  vo- 
lonté du  Premier  Confuî,  Sc  par  confequent  de 
fon  caractère  perfonnel  : & quelle  confiance 


aura-t-on  en  des  engagerons  qui  doivent  fub- 
fifter,  lorfque  le  Magiftrat  qui  les  aura  provo- 
quée, & qui  feul  peut  les  foutenir,  ne  fera  plus 
en  place,  & que  fon  fuccefîeur  aura  des  idées 
& des  intentions  différentes  ou  même  con- 
traires ? 

L’intérêt  de  tout  Premier  Confuî  eft  de 
faire  la  guerre,  d’autant  que  fous  tous  les  rap- 
ports la  guerre  lui  eft  avantageufe.  L’augmen- 
tation des  impôts  met  à fa  difpofition  de  plus 
grandes  femmes  ; l’état  de  guerre  augmente  le 
nombre  des  guerriers,  qui  dépendans  de  lui, 
lui  font  néceffairement  dévoués;  d’autre  part, 
le  régime  militaire  fe  communique  au  régime 
politique,  & change  l’efprit  national.  Dans  la 
paix,  les  foldats  deviennent  citoyens  ; dans  la 
guerre,  les  citoyens  deviennent  foldats.  La 
néceffité  de  défendre  l’Etat  eft  un  motif  ou 
un  prétexte,  qui  juftifie  la  dérogation  aux  loix;  & 
dans  la  commotion  des  événement,  le  fentiment 
de  haine  contre  l’ennemi  ne  permet  pas  un  exa- 
men exaét,  ni  une  difcuffion  fcrupuleufe  des 
procédés  du  Gouvernement  ; enfin,  le  Peuple, 
dans  l’enthoufiafme  qu’excitent  les  fuccès  mili- 
taires, s’attache  aux  hommes  plus  qu’aux  loix  j 
& la  victoire  abfout  de  la  violation  de  ces  loix. 
Ajoutons  encore  que,  dans  la  République  telle 
qu’elle  eft  conftituée,  il  eft  difficile  que  ce  ne 
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foit  pas  prefque  toujours  un  Général  qui  ne  foit 
élu  Premier  Coniul.  A la  vérité,  la  Conftitution 
aétuelle,  ainfi  que  les  précédentes,  dit  que 
Tarmée  ne  doit  pas  délibérer  ; mais  elle  lailfe 
aux  gens  de  guerre  tous  les  moyens  d’influence, 
qui  leur  étoient  précédemment  interdits:  hors 
un  homme  de  guerre  croira  toujours  que  le 
citoyen  qui  a le  mieux  défendu  l’Etat  a le  plus 
de  droit  à le  gouverner.  Porté  par  la  viétoire 
au  confulat,  ce  citoyen  oubliera-t-il  dans  cette 
place,  & fon  ancienne  profeffion,  Sc  fes  habi- 
tudes, Sc  l’objet  de  fes  affe étions  ? Il  fera  la 
guerre,  quelles  que  foient  la  volonté  Sc  l’intérêt 
de  la  Nation:  Sc.  il  en  trouvera  facilement  ou 
des  motifs  ou  des  prétextes  ; d’autant  qu’il  di- 
rige feul  les  relations  extérieures,  Sc  qu’il  gou- 
verne un  Peuple  enorgueilli  de  fes  fuccès,  & 
qui  a des  intérêts  à difcuter  avec  prefque  toutes 
les  Nations  de  l’univers. 

3.  Plus  une  nation  fait  la  guerre,  plus  elle 
eft  appelée  à la  faire  avec  fuccès  ; la  mafife  de  la 
Nation  devient  guerrière:  pour  ejle,  combattre 
" efl  un  befoin,  Sc  une  jouifîance  ; & par  un 
délire  héroïque  tout  citoyen,  dès  fa  naiiïance,  fe 
croit  defliné  à tuer  ou  à être  tué.  En  même 
tems  chaque  guerre  ajoute  à l’art  de  la  faire  ; la 
difcipîine  efl  plus  exaéle,  les  inÜTumens  de  la 
guerre  font  perfeélionnés,  la  taélique  étend  fes 
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vues*  & fes  procédés  font  mieux  entendus. 
Une  nation*  & particulièrement  la  Nation  Fran- 
çoife*  quand  elle  a pendant  quelque  tems  été 
vidtorieufe*  croit  qu’elle  le  fera  toujours  ; & 
cette  opinion  réalife  ce  qui  efl  imaginé.  Le 
Premier  Conful  a donc  la  probabilité  de  triom- 
pher. Réfiftera-t-il  à la  perfpe&ive  des  fuccès 
qui  iliuftreront  fon  confulat,  & lui  donneront  des 
moyens  pour  être  reélu*  & peut-etre  pour  plus 
encore  ? 

4.  Je  vois  donc  un  grand  intérêt  pour  le  Pre- 
mier Conful  à faire  la  guerre  ; mais  je  n’en  vois 
point  pour  la  République*  j’v  apperçois  meme 
les  plus  grands  dangers:  fes  foldats,  lông-tems 
retenus  fous  leurs  drapeaux*  ne  connoitront 
plus  de  patrie  que  leur  camp,  & leur  Général 
fera  leur  Magiftrat.  D’ailleurs,  la  France  a un 
territoire  trop  étendu  pour  n’avoir  qu’une  armée; 
cependant  le  Premier  Conful  n’en  peut  comman- 
der qu’une  : les  autres  feront  donc  jaloufes  de 
celle-là  ; les  fuccès  ou  les  revers  du  Premier 
Conful  dénatureront  le  confulat  ; & d’après  les 
événemens,  cette  magiftrat ure  conférera  plus  ou 
moins  de  pinffance*  que  11e  lui  en  attribuent  les 
loix. 

5.  La  République  Françoife*  ainfi  que  îa 
République  Romaine*  eft  conftituée  pour  com- 
battre* & même  pour  vaincre  ; mais  elle  n eft 
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pas*  comme  elle,  conftituée  pour  conquérir.  Les 
conquêtes  de  Rome  lui  donnoientdes  fujets  ; les 
conquêtes  de  la  France  lui  donnent  des  citoyens, 
dont  le  nombre  eft  déjà  trop  grand  pour  une 
République;  chaque  aggrandiiTement  de  fon. 
territoire  eft  un  échec  à fa  Conftitution. 

6.  Que  la  République  Françoife  étende  le 
fuccès  de  les  armes  aufifi  loin  que  la  République 
Romaine  ; qu’elle  n’ait  point  comme  Rome  à 
craindre  fes  armées  viélorieufes;  que  l’augmenta- 
tion du  nombre  des  citoyens  ne  foit  pas  plus  nui- 
fible,  que  l’augmentation  du  nombre  des  fujets  ; 
quel  doit  être  alors  le  fort  de  la  France  ? Celui  de 
Rome,  de  Sparte,  d’Athènes,  patries  illuftres 
de  Peuples  malheureux.  Ces  Républiques  ayant 
appauvri,  même  épuifé  leur  population,  par  les 
avantages  qu’elles  ont  rempprtés,  ont  été  obli- 
gées de  fe  Recruter  par  l’adoption  des  étrangers 
qui  ont  remplacé  les  républicains,  dont  la 
race  originaire  étoit  prefque  entièrement  éteinte; 
& ainfi  les  vaincus  ont  recueilli  le  fruit  des  vic- 
toires remportées  fur  eux. 

7.  Il  pourra  arriver  cependant  que  îe  Premier 
Conful,  foit  pour  déférer  au  vœu  national,  foit 
pour  réparer  les  finances  épuifées,  fe  détermine 
à faire  ce  (Ter  la  guerre  : mais  comme  la  paix  eft 
contraire  à fes  intérêts,  elle  ne  fera  pas  de  lon- 
gue durée  ; & une  rupture  fubite,  par  les  avan- 
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tages  que  donnera  une  attaque  imprévue,  pa- 
roîtra  un  grand  coup  de  politique,  dont  l’efprit 
patriotique  légitimera  la  perfidie.  Cependant, 
dans  cette  perfpeélive,  les  nations  étrangères  ne 
pourront  fe  détermine**  à la  paix,  ou  ne  la  feront 
qu’en  reftant  armées;  & ainfi  l’Europe  fera 
dans  mi  état  perpétuel  de  guerre  déclarée,  ou 
non  déclarée. 

8.  Que  par  un  hafard,  peu  vraifemblabîe,  il 
fe  rencontre  dans  la  place  du  Premier  Conful  un 
citoyen  étranger  aux  armes,  & qui  foit  ami  de  la 
paix  par  principe  d’équite  & d’humanité,  ou  par 
fentiment  de  Finfuffifance  de  fes  moyens  mili- 
taires, en  donnant  au  Gouvernement  une  direc- 
tion qui  ne  lui  convienjt  pas  ; ce  Conful  fe  per- 
dra par  fes  défauts,  & même  par  fes  vertus. 

9.  Mais  tout  intérêt  perfonnel  à part  ; l’inté- 
rêt de  l’Etat  peut  déterminer  le  Premier  Conful 
à perpétuer  la  guerre  ; parce  que  dans  un  corps 
politique  aufïi  furprenant,  auffi  loin  de  la  nature 
des  chofes,  & de  toute  règle  de  Conftitution 
d’Etat,  que  l’eft  une  démocratie  de  trente  mil- 
lions d’ames,  il  eft  impoffible  qu’il  n’exifte  une 
grande  agitation,  de  grands  troubles,  de  grandes 
fecouflés  : la  guerre  alors  eft  une  épuration 
néceffaire  de  la  Nation  ; & il  eft  utile  d’envoyer 
aux  armées  les  citoyens  turbulens,  qui  feroient 
des  chefs  de  fédition  ; Paüdace  de  tels  hommes 


dans  les  combats  donne  à la  République  la  vic- 
toire, & leur  mort  alïure  la  paix  intérieure. 

io.  Bien  plus  encore.  Pour  que  les  autres 
Nations  ne  puiiïent  tirer  avantage  des  troubles 
intérieurs  de  la  République,  il  faut  introduire 
dans'  leur  fein  des  germes  de  diffenfion  ; il  faut 
s'en  féparer  par  des  hoftilités  ; il  faut  les  conte- 
nir, en  les  affoibliffant  par  la  voie  des  armes  ; il 
faut  les  travailler  dans  leur  intérieur,  en  y fer- 
mant le  mépris  & la  haine  de  toutes  les  inftitu- 
tions  reçues,  & l’amour  de  l’égalité,  principe 
conftamment  fubverfif  de  tous  les  grands  Etats. 
Les  Républicains  François  qui  ont  adopté  & 
publié  ce  perfide  & criminel  fyftême,  ont  ete 
atroces  en  l’adoptant,  & imprudens  en  le  pu- 
bliant ; mais  ils  n’ont  pas  été  inconféquens. 

ii.  Cette  exiftence  hoftile,  Sc  ce  fyftême  of- 
fenfif,  n’étoient  point  inhérens  à la  Conftitution 
de  la  Monarchie  Francoife  : à la  vérité,  pendant 
long-tems  le  fyftême  politique  de  cette  Monar- 
chie a été  de  s’aggrandir,  & fes  vues  ambitieufes 
ont  inquiété  & molefté  les  autres  Puiiïances  ; 
mais  ce  defir  de  conquêtes  avoit  pour  objet 
de  fe  donner  des  barrières  contre  l’invafion  de 
l’ennemi;  .&  depuis  plus  d’un  fiècie  que  cet  ob- 
jet eft.rempli,  le  fyftême  politique  n’a  plus  été  le 
même  : la  preuve  en  eft  dans  l’objet  des  guerres 
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qui  ont  été  entre prifes,  & dans  les  traités  qui 
les  ont  terminées. 

12.  Louis  XIV,  dont  on  a fort  exagéré  l’ambi- 
tion, n’eut  jamais  les  projets  immodérés  qui  lui 
ont  été  attribués.  Ce  Prince  ne  pouvoit  oublier 
que,  dans  fa  jeunefie,  il  avoit  vu  les  Efpagnols 
dans  Paris  ; & le  defir  de  mettre  fon  Etat  en 
fureté,  fur-tout  des  côtés  où  il  étoit  le  plus  ou- 
vert aux  invafions,  étoit  (au  moins  dans  les 
principes  de  la  politique)  un  jufte  motif  de  recu- 
ler fes  frontières.  Cet  objet  ayant  été  rempli 
par  la  réunion  des  pays  qu'a  donnés  à la  France 
la  paix  de  Nimègue,  & par  l’acquifition  de 
Strasbourg,  fuite  affez  naturelle  de  fes  réunions, 
on  ne  voit  plus  la  France  animée  du  même  efprit 
de  conquête  ; & depuis  ce  te  ms  les  limites  con- 
tinentales de  la  France  ont  été  irrévocablement 
fixées  : fi  on  excepte  toutefois  l’acquifition  de 
la  Lorraine,  qui,  enclavée  dans  la  France,  a été 
réunie,  fans  que  la  France  en  eût  formé  le  pro- 
jet, & par  l’impulfion  des  circonftances, 

13.  Depuis  la  paix  de  Nimègue  les  guerres 
de  la  France  n’ont  plus  été  excitées  par  des 
projets  d’aggrandilfement  du  Royaume.  Si 
l’ivrefie  de  la  viéloire  fit  juger  par  des  tribu- 
naux François  quelques  droits  de  Princes  louve- 
rains  3 fi  quelques  prétentions  héréditaires  de  la 
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Belle-fœur  de  Louis  XIV  furent  foutenues  par 
les  armes;  ce  ne  furent  point  ces  diffentions 
faciles  à concilier,  qui  allumèrent  le  feu  de  la 
guerre  dans  toute  l’Europe  ; ce  fut  l’invafion 
en  Angleterre  du  Prince  d’Orange,  qui  devenu 
Souverain  des  trois  Royaumes,  & à titre  de 
Stathoudcr  plus  maître  encore  dans  les  Pays- 
Bas,  pouvoit  réunir,  & réunit  en  effet,  prefque 
toute  l’Europe  contre  la  France.  Auffi  quand, 
après  plufieurs  années  de  guerre,  il  fut  reconnu, 
qu’il  n’étoit  pas  poffible  de  détrôner  ce  Prince, 
qui  s’étoit  déclaré  ennemi  irréconciliable  de  la 
France,  Louis  XIV  fît  la  paix.  Quoique  vic- 
torieux, il  renonça  à fes  nouvelles  conquêtes, 
& n’exigea  pas  que  Rifwick  lui  donnât  plus  que 
ce  qu’il  poffédoit  en  vertu  du  traité  de  Ni- 
mègue. 

14.  Lors  de  l’ouverture  de  la  fucceffion  d’Ef- 
fpagne,  Louis  XIV  avoità  choifir  entre  un  traité 
qui  donnoit  à fon  fils  aîné  des  pôfTeffions  confidé- 
rables,  & un  teftament  qui  appeloit  le  fécond  de 
fes  petits-fils  à fuccéder  à toute  la  Monarchie 
Efpagncle.  Si  le  traité  £toit  fuivi,  les  pays 
donnés  au  Dauphin  étendoient  l’Empire  Fran- 
çois ; fi  le  teftament  étoit  accepté,  la  Maifon 
d’Autriche  n’avoit  plus  cette  étendue  de  domi- 
nation qui  avoit  fait  trembler  pour  la  liberté  de 
l’Europe;  des  Vues  de  prudence  & de  fureté 
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remportèrent  fur  l’exteniion  de  îa  Monarchie* 

& le  teftamént  fut  accepté. 

15.  En  1733  une  injuitice  faite  au  beau-père 
de  Louis  XV  parut  exiger  que  la  France  fe 
reiïèntît  de  ce  procédé.  Le  Gouvernement*  qui 
alors  étoit  fort  éloigné  d’être  entreprenant  ni 
ambitieux*  après  une  guerre  de  deux  ans*  fe 
contentoit  de  Pacquifition  du  chétif  Duché  de 
Bar*  lorfque  des  circonitances  favorables  3z 
imprévues  permirent  d’y  joindre  la  Lorraine: 
depuis  cette  acquifition  la  France  a fend  qu’elle 
avoit  le  complément  de  fon  territoire*  & qu’elle 
devoit  fe  renfermer  dans  des  barrières  que  la 
nature  fembîe  lui  avoit  marquées*  & qui  lui 
donnent  une  entière  fureté. 

16.  Lorfqu’en  1741  la  France  foutint  de  fes 
armes  les  Princes  qui  vouloient  partager  la  riche 
fticcefïion  de  l’Empereur  Charles  VI,  elle  ne 
prétendit  rien  pour  elle  j & maîtreife  des  Pays- 
Bas  Autrichiens*  elle  les  rendit  à la  paix  de  1748* 
fans  tirer  aucun  fruit  de  fes  viéloires. 

17.  Le  traité  du  Ier  Mai  1756*  qui  a uni  les , 
Cours  de  Verfailles  & de  Vienne,  a été  une 
preuve  fans  réplique*  que  la  France  vouîoit 
déformais  jouir  en  paix  des  avantages  que  lui 
donnaient  fon  climat  & fon  fol  3 & à cette  con- 
fidération  elle,  a facrihé  fon  éclat,  3c  fa  prépon- 
dérance en  Europe. 
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17.  La  guerre  qui  furvint  quelque  tems  après 
ce  traité,  foit  fur  terre,  foit  fur  mer,  n’a  pu 
donner  aucun  fujet  d’inculper  la  France  d’am- 
bition. 

18.  Depuis  le  traité  de  paix  de  1763*  la 
France  a fuivi  fes  vues  pacifiques,  & les  a prou- 
vées en  réduifant  le  nombre  de  fes  troupes,  au 
point  que  fon  pied  militaire,  qui  avoit  toujours 
été  le  plus  fort  de  l’Europe,  n’étoit  plus  qu’au 
quatrième  rang.  La  France  a vu  avec  regret 
& le  partage  de  la  Pologne,  èc  une  PuiiTance 
co-partageante  venir  donner  des  loix  aux  Pro- 
vinces-Unies,  & y abattre  le  parti  que  favo- 
rifoit  la  France  ; mais  ces  événemens  n’ont 
point  fait  celfer  fes  difpoütions  pacifiques. 

19.  La  France  étoit  en  paix  depuis  quinze 
ans,  lorfqu’elle  a époufé  la  caufe  des  Etats- 
Unis  de  l’Amérique,  détermination  dont  il  eft 
aufTi  difficile  de  prouver  la  fagefle  que  la  juftice; 
mais  détermination  qui  certainement  n’avoit 
point  d’objet  ambitieux,  & fut  infpirée  par  le 
defir  de  fouftraire  un  grand  pays  à la  domina- 
tion d’une  PuiiTance  réputée  rivale.  La  guerre 
qui  en  a réfulté  n’a  été  que  maritime,  a coûté 
peu  de  fang  à la  France,  a armé  peu  d’hommes 
en  comparaifon  des  énormes  armées  mifes  fur 
pied  dans  les  autres  guerres. 
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20.  Juilement  repc-ntant  de  cette  injufte 
guerre,  le  Gouvernement  de  France  a pris  toutes 
les  mefures  poffibles,  pour  affurer  déformais  une 
paix  aufii  durable  que  le  permet  l’inftabilité  des 
chofes  humaines.  Déjà  le  traité  de  Verfailles 
garanti IToit  la  France  des  guerres  continentales  : 
un  traité  de  commerce  fait  avec  la  Grande  Bre- 
tagne, fur  des  bafes  que  jufqu’alors  la'  France 
avoir  refufé,  a eu  pour  objet  principal  d’établir 
entre  les  deux  Nations  une  relation  telle,  que 
l’une  & l’autre  fufîent  par  des  intérêts  pécu- 
niaires & commerciaux  détournées  de  toute 
entreprifé  hoftile  : le  Minifrre,  auteur  de  ce 
traité,  s’en  eil  ainli  expliqué,  & a déclaré  que 
le  préjudice  qui  pouvoit  réfulter  pour  l’induftrie 
& le  commerce  François,  des  conditions  de  ce 
traité,  étoit  avantageufement  compenfé  par  la 
certitude,  ou  du  moins  par  la  grande  probabilité 
d’une  longue  paix  avec  l’Angleterre. 

21.  Quiconque  examinera  fans  prévention  la 
Ccnftitutîon  de  la  France  Monarchique,  recon- 
noîtra  que  la  diftribution  des  pouvoirs  politiques 
n’y  portoit  point  à la  guerre;  & que,  depuis  le 
traité  de  Nimègue,  fon  fyftême  politique  tendoit 
à la  paix,  fyftêrne  dont  la  France  n’a  été  dé- 
tournée que  par  des  jaloufies  nationaxes,  des 
intrigues  de  Cabinet,  des  tracafîeries  minifte- 
rielles,  de  fauffes  vues  honorées  du  nom  de 
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politique,  &:  autres  caufes  accidentelles  des  que- 
relles des  Nations.  Plufieurs  des  guerres  fur- 
venues  dans  cette  époque,  pour  le  bonheur  & 
pour  l’honneur  de  la  France  Sauraient  jamais  dû 
exifter;  & les  événemens  ont  dû  lui  apprendre 
à faire  de  fes  forces  un  ufage  plus  jufte  & plus 
fage  : mais  du  moins  il  n’exifloit  pa£  de  germe 
indeftruétible  de  guerre,  ni  de  difpoiition  conf- 
titutionnelîe  qui.  y portât;  &,  avant  que  la  Ré- 
volution commençât,  la  France  avoit  joui  d’une 
plus  longue  paix  qu’elle  n’en  avoit  connu  de- 
puis plufieurs  fiècles,  & avoit  l’efpérance  d’être 
encore  pour  nombre  d’années  préfervée  de  toute 
guerre  fur  terre  & fur  mer.  Auffi  à cette  épo- 
que les  François  les  plus  éclairés  fur  les  ma- 
tières d’Etat  (*■)  annonçoient  que  déformais  en 
Europe  les  guerres  feroient  plus  rares,  au  moins 
dans  l’occident  de  cette  partie  du  monde;  & 
que  les  guerres  fréquentes  feroient  reléguées 
dans  les  contrées  de  l’Europe  les  moins  civilifées, 
ainfi  que  le  fanatifme,  la  fuperftition,  le  def- 
potifme,  & autres  fléaux  qu’entraînent  l’imper- 
fection de  la  civilifatiôn,  ou  le  vice  de  la  Conf- 
titution  de  l’Etat. 


(*)  De  ce  nombre  étoitle  Duc  de  Choifeul. 
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VIII. 

RÉSULTAT. 


Nous  avons  confidéré  la  Conftitution  de  1799 
fous  tous  fes  rapports,  formation  & diftribution 
des  pouvoirs  politiques  ; caraélète>  étendue, 
barrières  des  pouvoirs  légiflatif  & exécutif  ; 
dîfpofitions  particulières  & générales,  & leurs 
conféquences.  Nous  pouvons  maintenant  larfir 
le  réfuîtat  de  ce  nouvel  ordre  politique,  & le 
juger. 

1 °,  La  nouvelle  Conftitution  de  l’Etat  de 
France  eft  par  fon  titre  républicaine,  par  quel- 
ques-unes de  fes  inftitutions  démocratique,  par 
fes  formes  oligarchique,  & dans  la  réalité  elle 
eft  defpôtique.  Le  Peuple  eft  déclaré  fouve- 
rain,  & cependant  il  a*  moins  de  droits  & 
de  pouvoir  que  vles  loix  ne  lui  en  donnoiçnt 
dans  l’Etat  monarchique.  Le  Gouvernement 
eft  déclaré  repréfentatif  s & dans  la  vérité,  ceux 
qui  gouvernent  ne  tiennent  point  leur  pouvoir 
du  Peuple.  La  propriété  qui  attache  le  citoyen 
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à l’Etat*  & donne  le  complément  de  ce  titre  ; 
la  propriété  qui*  dans  la  plupart  des  Etats*  eft 
réputée  la  mefure  des  droits  civiques,  comme 
elle  eft  la  mefure  des  intérêts  & des  contribu- 
tions, a été  perdue  de  vue  dans  le  nouveau  code* 
6c  ne  confère  aucune  prérogative.  Le  Tribunat, 
le  Corps  Légiflatif,  le  Sénat  Confervateur*  ne 
font  que  des  Confeils  du  Premier  Conful,  avec 
un  titre  plus  honorable  ; 6c  ils  ne  font  point  in- 
veftis  d’un  pouvoir  capable  de  limiter  & de  ba- 
lancer le  Pouvoir  Confulaire. 

En  oppofition  à cette  Conftitution*  on  voit 
l’ancienne  Monarchie  fubfiftante  pendant  qua- 
torze fièclfs  avec  un  caraélère  légal*  qui  fut 
toujours  eftentiellement  le  même*  6c  qui  tou- 
jours prefcrivit  un  Gouvernement  modéré» 
Cette  Monarchie*  ainfî  que  toutes  les  Monar- 
chies Européennes,  a reçu,  dans  le  cours  des 
liècles*  diverfes  modifications,  tantôt  pen- 
chant vers  l’ariftocratie*  tantôt  ayant  quelque 
teinte  de  républicanifme  $ plus  fouvent*  6c  fur- 
tout  dans  les  derniers  tems,  altérée  par  l’exten- 
fion  de  la  prérogative  royale.  Mais  les  loix 
fondamentales  de  l’Etat*  quelquefois  enfreintes* 
jamais  révoquées*  étoient  toujours  un  fanal*  qui* 
au  milieu  des  ofcillations  de  la  puiftance  monar- 
chique* la  rappeloit  à redevenir  ce  qu’elle  devoit 
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être,  & en  1789  des  moyens  ont  été  donnés 
d’affurer  l’exécution  des  loix. 

2° y Les  anciens  Légiflateurs  ont  toujours  fui 
les  innovations  : îors  même  qu’ils  ont  donné  de 
nouvelles  loix,  ils  les  ont  raccordées  avec  les  an- 
ciennes ; hy  quand  ils  ont  cru  devoir  changer  les 
principes,  ils  ont  au  moins  confervé  les  formes 

les  noms  ; car  le  Peuple  trop  peu  éclairé  pour 
juger  les  loix  d’après  leur  mérite  intrinsèque, 
ne  s’y  attache  que  par  l’habitude,  qui  feule  crée 
& cimente  fes  opinions  Ôc  fes  affeétions  ; & le 
Peuple  François  eft  fingulièrement  renommé, 
pour  être  conduit  & gouverné  par  fes  ufages, 
encore  plus  que  par  fes  loix.  Mais  dans  la 
nouvelle  législation  tout  eft  nouveau,  principes, 
formes,  noms  ; 8c  même  l’expérience  d’aucun 
Peuple  n’offre  l’indice  des  fuccès  que  le  Peuple 
François  peut  efpérer  de  fon  régime. 

30,  Cependant  les  titres  des  magistratures 
nouvellement  établies  étoient  pour  la  plupart 
connus  dans  les  anciens  Etats,  8c  ftngulière- 
ment  dans  la  République  Romaine,  où  il 
exiftoit  des  Tribuns,  des  Sénateurs,  des  Con- 
fuls  ; mais  ces  offices  conféroient  des  fonctions 
très-differentes  de  celles  qui  leur  font  aujourd’hui 
attribuées;  & la  contradiétion  entre  leur  déno- 
mination & leur  compétence  fait  que  ces  Magis- 
trats doivent  paroître  excéder  leur  pouvoir,  lors 
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même  qu’ils  s’y  renferment,  & manquer  à leur 
devoir,  îorfqu’ils  ne  pourroient,  fans  excéder 
leur  million,  faire  ce  qu’on  attend  «Jeux.  Ces 
difpar^tes  foui  évent  le  voile  fous  lequel  les  légis- 
lateurs avoient  intérêt  & défir  de  cacher  leur 
ouvrage  ; & avertirent  la  Nation  qu’il  n’y  a pas 
plus  de  réalité  dans  le  titre  de  l’Etat  que  dans  3e 
titre  des  magiftratures  s 8c  que  la  France  n’elt  pas 
plus  une  République,  que  le  Chef  de  l’Etat 
n’eft  un  Conful. 

4°,  La  royauté  a eu  en  France  le  même  fort 
que  la  religion:  le  peuple  introduit  en  même 
tems  dans  les  fanétuaires  politiquq|&  facré$  a 
ofé  prononcer  fur  ce  qu’il  efi  appelé  à révérer, 
Sc  n’eft  pas  capable  de  juger.  Quand  le  progrès 
des  lumières,  la  rectification  des  idées,  Padou- 
ciffement  des  mœurs,  8c  la  civiîifation  perfec- 
tionnée, oppofoient  les  plus  fortes  barrières  à la 
fuperftition,  au  fanatifme,  à la  tyrannie^  îe  Peuple 
frappé  de  quelques  abus,  dont  les  plus  répréhen- 
fiblesnefubfiftoientplus,  & ne  pouvoient renaître, 
a détruit  des  inftitutions  qui  font  les  dons  les  plus 
précieux  de  la  fagejfe  divine  8c  humaine. 

5.  Quoique  la  nouvelle  Conflitution  ne  foit 
formée  fur  aucun  modèle,  8c  qu'il  n’en  exiile 
point  d’exemple  dans  les  tems  anciens  ni  mo- 
dernes, il  efl  plulieurs  Conftitutions  d’Etat  avec 
efqueiles  fous  divers  rapports  elle  n'eft  pas  fans 


analogie.  Dans  la  République  Françoife, 
comme  dans  la  République  des  Etats-Unis  de 
l’Amériqi?,  par  une  inftitution  qui  femble  con- 
traire aux  principes  républicains,  il  exifte  un 
chef  unique  de  l’Etat,  & ce  chef  eft  établi  pour 
un  long  tems:  mais  en  France  les  prérogatives 
de  ce  Chef  font  bien  plus  étendues  ; le  Corps 
Lég;iflatif  a bien  moins  de  confiftance  ; & d’ail- 
leurs  un  Etat  ftmple  ne  doit  pas  être  organifé 
comme  un  Etat  fédératif, 

6P,  Le  régime  aétuel  de  la  France  n’eft  pas 
fans  quelque  reffemblance  avec  celui  d’Alger;  l’un 
&:  ÿ autre  portent  le  titre  de  République,  & cepen- 
dant établirent  le  defpotifme.  A Alger,  comme 
en  France,  les  citoyens  font  égaux  ; la  puiffance 
réside  principalement  dans  la  force  militaire,  & 
le  Chef  de  l’Etat  réunit  les  pouvoirs  légiflatif 
& exécutif  : mais  à Alger  le  defpotifme  eft  à 
découvert  & annoncé  ; en  France  il  eft  voilé,  & 
établi  par  des  combinaifons  légales,  artificieufcs, 
& compliquées.  A Alger  l’aétion  de  la  puiffance 
doit  être  plus  arbitraire,  plus  injufte,  plus  cruelle 
qu’en  France  ; où  la  raifon,  l’opinion  publique, 
& les  mœurs,  peuvent  fuppicer  les  loix,  & 
s’oppofer  à i’abus  de  la  puiffance.  Mais  fi 
ces  différences  affurent  à la  France  un  Gou- 
vernement plus  doux,  elles  peuvent  lui  faire 
;cr  plus  d’agitation  dans  l’inteneur,  & plus 

de 
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de  guerres  extérieures  ; car  le  Dey  peut  fans 
effort,  fans  crainte,  fans  art,  gouverner  un  Peu- 
ple de  tout  tems  accoutumé  à une*  foumiffion 
aveugle,  un  Peuple  qui  n’a  pas  même  idée  de 
la  liberté,  & à qui  aucune  loi  n’apprend  qu’il  a 
des  droits.  Mais  le  defpote  François  doit  cacher 
fa  volonté  fous  le  voile  des  loix;  il  doit  annoncer 
refpeét  pour  ces  loix,  lors  même  qu’il  les  en- 
freint; il  commande  à une  Nation  qui  veut  bien 
être  efclave,  mais  qui  ne  veut  pas  en  porter  le 
nom  : & il  eft  menacé  de  contradictions,  d’in- 
furreétions,  de  conjurations,  toutes  les  fois  que 
fon  defpotifme  fera  trop  fenfible,  Il  faut  donc 
qu’il  ne  fe  montre  que  l’exécuteur  #de  ce  dont  il 
eit  le  promoteur  & l’ordonnateur  fecret;  il  faut 
que  la  puifîance  civile  foit  éleétrifée  par  fon 
union  avec  la  puiffance  militaire  ; il  faut  que  le 
Peuple,  luttant  contre  les  peuples  étrangers,  foit 
occupé  de  fes  dangers,  afin  qu’il  ne  s’occupe  pas 
de  fes  droits. 

7°,  Si  on  compare  la  Conftitution  actuelle  de 
la  France  ayec  celles  qui  l’ont  immédiatement 
précédée,  on  trouve  d’abord  un  contrafie  frap- 
pant avec  la  Conftitution  de  1791,  en  ce  que 
celle-ci  établit  la  République  fous  le  nom  de 
Monarchie,  tandis  que  la  Conftitution  aétuelle 
crée  le  defpotifme  fous  le  nom  de  République, 
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Autre  contrafte  avec  ia  Conftitutîon  de  1793 
qui  livroit  au  Peuple  les  droits  du  Gouverne- 
ment, tandis  qu’aujourd’hui  les  droits  du  Peuple 
font  livrés  au  Gouvernement.  Chaque  Confti- 
tution  qu’a  eu  la  France  depuis  1789  n’eft  point 
une  modification  de  celle  qu’elle  a remplacée, 
mais  en  eft  la  deftrudion.  La  Conftitution  de 
1791,  comme  nous  venons  de  l’obferver,  main- 
tient nominativement  la  Monarchie,  & cepen- 
dant l’abolit.  La  Conftitution  de  1793  eft  une 
pure  démocratie.  Celle  de  1795  eft  une  Répu- 
blique dont  les  pouvoirs  font  incohérens.  Celle 
de  1799  eft  une  Monarchie  illimitée.  Inftabilité 
pernicieufe  fous  tous  les  rapports  ; & en  ce  que 
le  Peuple  ne  peut  s’attacher  à fes  loix,  qui  ja- 
mais n’acquièrent  la  fanétion  du  temsj  & en  ce 
que  les  nations  étrangères,  témoins  de  la  mobi- 
lité du  Gouvernement  ne  peuvent  prendre  avec 
lui  des  engagemens  ftabîes,  &*  font  forcés  de 
confidérer  la  France  comme  étant  dans  un  état 
prolongé  de  révolution. 

8°,  Quoique  la  nouvelle  Conftitution  foit 
eiTentiellement  vicieufe,  elle  a un  grand  avantage 
fur  les  autres  Conftitutions  révolutionnaires  ; en 
ce  que  celle-ci  concentre  le  Pouvoir  Exécutif 
en  une  feule  perfonne,  & par-là  crée  un  Gou- 
vernement capable  de  régir  une  grande  popula- 
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non  &'un  grand  territoire.  En  même  tems  elle 
admet  le  Pouvoir  Exécutifà  participer  au  Pou- 
voir Légiflatif;  & cependant  die  contient  le 
Gouvernement  par  divers  corps  politiques  in- 
dépendans  de  lui 3 ce  qui  forme  la  meilleure 
organifation  que  puiffe  avoir  un  Etat.  Mais 
dans  la  Conftitution  aCtuelle,  fi  les  droits  font 
balancés,  les  forces  ne  le  font  pas.  La  rê- 
fiftance  qu’on  peut  oppofer  à la  puifîance  con- 
fulaire  étant  nulle,  ou  infuffifante,  l’extenfion  de 
cette  puifîance  eft  inévitable  ; & le  Gouverne- 
ment fera  toujours  en  contradiction  avec  la  Conf- 
titution. 

90,  La  Nation  Françoife,  après  avoir  par- 
couru une  longue,  fanglante,  & funefle  carrière 
de  régimes  politiques,  & après  avoir  fuccefîîve- 
ment  adopté  les  inftitutions  les  plus  oppofées,  fe 
rapproche  enfin  de  fon  point  de  partance* 
Dans  la  marche  de  la  Révolution,  deux  directions 
contraires  peuvent  être  obftrvées:  dans  les 
commencemens,  tendance  à la  deftruction  de 
toute  autorité;  dans  la  fuite,  tendance  au  rctabliffe- 
ment  de  l’autorité.  Si  le  cours  des  événemens, 
& l’impulfion  de  l’expérience,  ont  ramené  forcé- 
ment la  France  à l’unité  de  la  PuifTance  Exécu- 
tive, dont  même  les  anciennes  limites  font  excé- 
dées, n’eft-ce  pas  un  indice  bien  fort  que  les 
anciens  principes  de  la  Conlbitution  de  l’Etat  font 
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les  feuls  qui  puifTent  réigr  des  François,  & 
qu’il  falîoit  les  réguiarifery  & non  les  annuller  ï 
io.  Une  vérité  qui  ne  peut  paraître  para- 
doxale qu’à  ceux  qui  fie  connoiflent  ni  les  lüix 
ni  les  hommes,  eft  que  quand  même  l’ancienne 
Conftitution  de  la  France  aurait  été  moins  fage 
& moins  jufte  que  les  Conftitutions  qui  lui  ont 
été  fubftituées,  elle  eût  encore  été  préférable  5 
parce  queTancienneté  & Pim  mutabilité  des  loix 
forment  leurs  qualités  les  plus  eiïentielles  pour 
le  bonheur  des  hommes.  Thucydide  eft  le  ga- 
rant de  cette  aftertion;  & à , fon  fuffrage  le 
joignent  les  fûffrages  de  tous  les  grands  génies  de 
Pantiquité.  Comment  eft-il  poffible  qu’en  ayant 
leurs  ouvrages  fous  les  yeux,  on  ait  pu  admettre 
la  Conftitution  aéluelle  de  la  France?  Mais 
l’étonnement  augmente  encore,  fi  on  compare 
la  déclaration  du  23  Juin  1789  avec  la  loi  de 
1799.  La  Nation  s’eft  révoltée  plutôt  que 
d’admetrre  une  loi  qui  rendoit  fes  droits  inalté- 
rables; par  les  moyens  les  plus  efficaces  que 
jufqifà  ce  jour  aient  mis  en  ufage  les  légiftateurs 
politiques  ; & dix  ans  après  la  Nation  fe  foumet 
à un  régime  qui  fupprime  même  ces  barrières 
contre  le  Gouvernement,  qui  alors  avoient  paru 
infuffifantes  1 Peut-être  n’a-t-il  jamais  exifté 
dans  les  annales  de  l’humanité,  de  preuve  plus 
forte,  jufqu’à  quel  point  le  Peuple  peut  être 
abufé.  (A) 


ît.  Que  la  puiflance  du  Premier  Conful  foie 
excdîive,  la  preuve  en  eft  acquife  par  la  décom- 
pofition  qui  a été  faite  du  nouveau  code  : on  y a 
vu  le  Peuple  François  dépouillé  du  droit  d'élire 
fes  repréfentans,  fes  droits  réduits  à une  fimple 
préfcntation,  illufoire  par  fa  difproportion  avec 
le  nombre  des  fujets  à choifir;  les  Tribuns, 
les  Légifiateurs,  les  Confuls,  repréfentans  du 
Peuple  fans  être  nommés  par  lui,  & formant 
des  corps  trop  peu  confidérables  pour  avoir 
une  grande  confiftance,  & être  à l'abri  de  la 
fédudion;  l’organifation  de  chacun  de  ces  Corps 
les  énervant,  ou  par  l'illufion  de  leurs  fondions, 
ou  par  la  courte  durée  de  ces  fondions,  ou  par 
la  privation  des  moyens  qui  peuvent  les  guider 
& les  éclairer  ; & par  un  défaut  abfoîu  de  puif- 
fance  leurs  décifions  réduites  à de  fimples  opi- 
nions: le  Premier  Conful  invefti  d'une  plus 
grande  puifiance  que  n’a  voient  les  Rois  ; puifque 
ce  Premier  Conful  a dans  la  partie  législative 
une  initiative  exclufive,  qui  interdit  aux 
repréfentans  de  la  Nation,  même  la  formation 
d'un  vœu  ; & que  dans  la  puifiance  exécutive 
non-feulement  il  a un  plus  grand  empire  fur  fes 
fubordonnés,  mais  il  peut  être  invefti  d'un 
pouvoir  qui  fait  taire  toutes  les  loix;  pouvoir 
qui  lui  lui  eft  conféré  par  un  Corps  qui  eft  dans 
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fa  dépendance  ; pouvoir  qu’il  peut  fe  conférèf 
lui-même  pendant  les  deux  tiers  de  l’année. 

12.  Une  telle  Çonftitution  juftement  appré- 
ciée eft  un  defpotifme  légalifé*  Le  Premier  Con- 
fui  a tous  les  moyens  néceffaires  pour  éluder  les 
loix  & pour  les  enfreindre,  & même  en  s’y 
conformant  il  peut  s’attribuer  une  puiffance  illi- 
mitée. En  effet,  fes  collègues  ne  peuvent  met- 
tre aucun  obftacle  à fes  volontés  ; parce  que 
fur  nombres  d’objets  il  ne  les  confulte  pas,  fur 
d’autres  il  doit  les  confulter,  mais  n’eft  pas  obligé 
de  les  croire.  Trois  Corps  politiques  ont  une 
puiffance  qui  concourt  avec  la  fienne,  & en 
forme  les  limites  ; le  Tribunat,  le  Corps  Légis- 
latif, le  Sénat.  Que  le  Premier  Conful  ait  à fa 
difpofition  un  de  ces  Corps,  il  efl  maître  des 
trois,  ou  du  moins  n’en  a aucun  à redouter.  Eft- 
il  ami  du  Tribunat  ? Comme  le  recours  contre 
des  aétes  d’adminiftratiôn  & de  gouvernement  ne 
peut  être  intenté  que  par  ce  Corps  ; affuré  de  fon 
faïence,  il  peut  par  des  aétes  d’autorité  enfreindre 
les  loix,  fans  craindre  ni  oppofition  ni  contra- 
diction. Le  Tribunat  lui  manque-t-il?  S’il  a 
gagné  le  Corps  Légiflatif,  il  lui  fera  rendre  à fa 
volonté  des  décrets  que  le  Sénat  ne  pourra  annul- 
ler  j parce  que  ces  décrets  ne  peuvent  être  annul- 
lés  que  quand  ils  font  inconftitutionnels  ; & fans 
être  tels,  ils  peuvent  être  injuftes.  Le  defpotifme 


confulaire  eft  encore  plus  afiuré,  fi  le  Premier 
Conful  a la  pluralité  des  fuffrages  dans  le  Sénat  j 
alors  la  contravention  aux  loix  étant  fanêtion- 
née  par  le  vœu  du  Sénat,  les  loix  ne  feront 
qu’un  vain  nom.  Chacun  de  ces  trois  corps 
peut  être  facilement  féduit,  & par  le  petit 
nombre  des  membres  qui  les  compofent,  & par 
l’influence  qu’a  le  Premier  Conful  fur  leur 
nomination,  & par  la  dépendance  dans  laquelle 
font  tous  les  membres  de  ces  corps,  par  les 
grâces  qu’ils  attendent  du  Gouvernement  pour 
eux-mêmes,  ou  pour  les  objets  de  leurs  affec- 
tions: mais  chacun  de  ces  trois  corps  recon- 
noiiïant  que  fa  réfiflrance  eff:  illufoire,  dès  que 
l’un  d’eux  facrifiera  les  principes  à fon  intérêt,  il 
aura  concurrence  dans  la  proftitution  des  fuf- 
frages & le  defpotifme  fera  couvert  de  l’appa- 
rence d’un  vœu  national,  ce  qui  eft  le  plus  irré- 
médiable des  defpotifmes. 

13.  Un  defpotifme  éledtif,  décennaire,  & 
fufceptible  d’être  prolongé,  appelle  tout  citqyen 
François  à tant  d’élévation,  de  grandeur,  de 
puiffance,  que  cette  perfpeétive  doit  éîeétrifer 
l’ambition,  faire  concevoir  les  idées  les  plus 
exagérées, , & les  defirs  les  plus  immodérés; 
porter  à l’intrigue,  à la  féduélion,  à la  violence, 
Aux  trahifons,  aux  conjurations,  & faire  fermenter 


i mîtes  les  têtes  de  la  Nation  la  plus  enflam- 
mabîe  qui  fut  jamais. 

Dans  cette  efFervefcence  tous  les  ambitieux 
auront  un  parti  ; la  patrie  feule  n’en  aura  pas. 
Ces  partis  feront  plus  animés  l’un  contre  l’autre* 
qu’ils  ne  le  feront  contre  les  ennemis  de  l’Etat» 
Le  citoyen*  ayant  ou  croyant  avoir  quelque  ta- 
lent* fera  honteux  de  n’être  que  citoyen  ; & qui 
n’aura  pas  obtenu  la  première  place*  croira  avoir 
éprouvé  injuftice.  Si  les  Royaumes  éledifs* 
où  une  puiffance  limitée  eft  conférée  pour  la 
vie*  font  par  leur  Conftitution  irrévocablement 
condamnés  aux  diffenfions*  aux  troubles*  aux 
guerres  inteftines;  combien  ces  calamités  feront 
plus  fréquentes  ■&  plus  terribles  en  France*  où 
l’événement  qui  les  produit  fe  répétera  plus 
fouvent*  & fera  d’un  plus  grand  intérêt  ? 

14.  Un  Etat  au fîi  étendu*  auffi  peuplé*  aufîl 
riche,  aufil  puiffant  que  la  France*  ne  peut  fubir 
de  grands  changemens*  & éprouver  une  grande 
commotion*  fans  qu’elle  fe  répercute  dans  toute 
l’Europe. 

Cette  partie  du  monde  doit  être  confidérée 
comme  une  République  fédérée  par  un  pade 
tacite,  qui  appelle  tous  les  Etats  qui  la  compofent 
à des  rapports  intimes,  & confère  à tous  fes 
habitans  une  analogie  d’idées,  de  mœurs*  d’ufa- 
ges*  de  manières  qui  conftiluent  le  caradère 

Européen* 


Européen,  dont  chaque  Etat  n’offre  que  des 
modifications. 

En  Europe  non-feuîement  toutes  les  connoif- 
fances  & toutes  les  découvertes  des  fciences  & 
des  arts  font  mifes  en  commun  ; mais  il  exifte 
une  homogénéité  des  principes  élémentaires  des 
inftitutions  religieufes,  fociales,  politiques  6c 
civiles  : une  feule  religion  y efb  admife,  (* *)  le 
même  droit  des  gens  y eft  reconnu,  le  même 
ordre  public  fe  propage  dans  toutes  fes  contrées. 
Dans  les  annales  de  chacune  d’elles  on  voit  fuc- 
cefîivement  la  barbarie  fonder  l’efclavage,  l’ef- 
clavage  transformé  en  fervitude,  la  fervitude 
adoucie  & enfuite  abolie  ; les  ferfs  affranchis 
recevant  le  caractère  de  citoyen  3 cette  dernière 
ciaffe  des  citoyens  adfoife  dans  les  âfTe’mblées 
nationales,  y rampant  d’abord,  enfuite  y do- 
minant ; ces  affemblées  prendre  la  plus  grande 
confiitance  dans  quelques  pays,  dans  d’autres 
tomber  en  défuétude  : cependant  dans  tous,  le 
gouvernement  plus  jufte,  l’adminiffration  mieux 
entendue,  les  charges  de  l’Etat  plus  également 
réparties,  les  progrès  de  l’efprit  humain  fenfi- 
bles  dans  la  confection  des  loix,  les  mœurs  fup- 



(*)  A l’exception  d’un  Etat  dont  la  capitale . efl  en 
Europe,  mais  dont  prefque  tout  le  territoire  eft  en  Afte. 
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pléant  les  loix  5 8c  par  tous  ces  moyens  la  con- 
dition  de  l’homme  améliorée.  Dans  cette  car- 
rière de  civilifation  tous  les  Etats  ont  la  même 
direétion,  mais  marchent  d’un  pas  inégal  ; l’Etat 
le  moins  civjlifé  efl  ce  qu’étoit  un,  deux,  ou  trois 
lié  clés  auparavant  l’Etat  aujourd’hui  le  plus  ci- 
vilifé  ; & il  fera,  dans  un,  deux,  ou  trois  fiècles, 
ce  qu’eit  aujourd’hui  l’Etat  qui  fert  aux  autres 
de  modèle. 

Pour  affurer  ces  relations  qui  ont  fervi  à 
donner  à la  plus  petite  partie  du  monde  l’àfcen- 
dant  fur  les  autres,  & à fes  habitans  une  grande 
fupérionté  fur  les  habitans  du  refte  du  globe, 
une  balance  des  fprces  des  divers  Etats  eft  éta- 
blie, <k  une  juftice  fuprême  règle  les  préten- 
tions des  Souverains  indépendamment  des  loix 
nationales,  annulle  ou  confirme  les  paéles  de 
famille,  règle  les  droits  héréditaires,  & s’op- 
pofe  à tout  aggrandiffement  qui  pourrait  com- 
promettre l’indépendance  des  autres  Etats. 

Par  une  fuite  de  cette  police  politique,  l’Eu- 
rope eft  en  droit  de  demander  compte  à toute 
grande  Nation  de  les  inftitutions,  en  tant  qu’elles 
peuvent  être  deftrpélives  de  l’union  & des  rap- 
ports établis.  Répandre  par  la  corruption  des  prin- 
cipes de  l’ordre  focial,  une  épidémie  morale 
qui  peut  infefter  toutes  les  Nations,  & produire 
la  déforganifation  des  corps  politiques  5 entre- 
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prendre  de  changer  le  régime  des  autres  Etats, 
& les  forcer  par  la  violence,  la  féduétion,  & l’in- 
trigue, à adopter  un  genre  d’exiftence  dont 
l’apôtre  eft  la  viétime;  créer  des  inftitutions 
dont  les  effets  font  la  fermentation  dans  l’inté- 
rieur, & pour  réprimer  cette  fermentation  la 
néceffité  d’une  lutte  continuelle  audehorsj  fontdès 
attentats  contre  la  fureté  & la  tranquillité  de 
1 Europe  : c’eft  fe  conftituer  l’ennemi  de  toutes 
les  Nations  qui  la  compofent. 

I5>  Qil  un  homme  de  génie  foit  appelé  à la 
place  de  Premier  Conful,  il  pourra  employer  le 
defpotifme  au  bonheur  des  hommes,  & être 
jufle  & indulgent  par  politique  ; mais  le  bon- 
heur qu’il  peut  conférer  eft  limité  à quelques 
années  3 & quelques  années  de  bonheur  font 
dans  les  deftinées  d’un  Peuple,  ce  qu’eft  un 
inftarit  de  jouiftance  dans  la  vie  d’un  homme. 
Une  puiftance  exorbitante  peut,  dans  les  premiers 
momens  de  fon  exiftence,  être  exercée  avec 
modération  ; mais  bientôt  l’excès  de  cette  puif- 
fance  en  corrompt  néceffairement  lesdépofitaires. 
Odave  peut  devenir  Augufte  j mais  fes  fuccef- 
feurs  font  Tibère,  Caiigula,  Claude,  Néron. 

16.  Quel  fera  le  terme  d’une  révolution,  qui 
par  l’impétuofité  Françoife  a toujours  agi  avec 
violence  & excès,  & a été  portée  à tous  les 
extrêmes  j qui  pour  empêcher  l’abus  de  l’auto-, 
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rite,  a précipité  la  Nation  dans  la  démocratie, 

& de  la  démocratie  dans  l’anftocratie  ; &,  pour 
Yen  retirer,  a conféré  au  Chef  de  l’Etat  une 
puiflance  que  jufqu’à  préfent  les  loix,  lui  avaient 
refulee  ? Ce  Chef  de  l’Etat  étant  établi  pour  un 
long-tems,  tous  les  citoyens  , étant  égaux,  n’y 
ayant  aucun  ordre  intermédiaire,  il  eft  inévi- 
table qu’un  tel  Etat,  tombe  dans  un  defpotifme 
militaire,  dcfpoîifme  le  plus  terrible  de  tous  s fi 
toutefois,  ce  qui  eft  plus  vraifemblable,  la  Nation 
indignée  ne  lave  bientôt  dans  le  fang  des  auteurs 
& des  fauteurs  de  cet  odieux  régime,  l’outrage 
qu’elle  en  reçoit. 

17.  Pour  découvrir  l’iftlie  que  peuvent  avoir 
tant  de  variations,  de  défordres  & de  monftruo- 
fîtes  politiques,  fervons-nous  du  flambeau  de 
3’hiftoire  ^ & portons  nos  regards  fur  un  tableau 
tracé  par  la  main  du  génie.  Ce  fut  un  ajfez  beau 
Jpedacle  dans  le  ftecle  paffé,  de  voir  les  efforts  im- 
puiffans  des  Anglais  pour  établir  parmi  eux  la 
démocratie . Comme  ceux  qui  avaient  part  aux  af- 
faires ri av oient  point  dé  vertu > que  leur  ambition 
'et  oit  irritée  par  le  fucces  de  celui  qui  avoit  le  plus 
•qfé,  que  Vefprit  d'une  fattïon  n'étoit  réprimée  que  par 
P ef prit  d'une  autre , le  Gouvernement  changeait  fans 
ceffe  ; le  Peuple  étonné  cher  choit  la  démocratie , £s? 
ne  la  trouvait  nulle  part.  Enfin , après  bien  des 
mouvement,  des  chocs  & des  fecouffes , il  fallut 
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fe  repofer  dans  le  Gouvernement  même  qu'on  avoit 
•prcjcrit. 

Sont-ce  là  des  faits  pattes  on  préfens  S’agit- 
il  du  dïx-feptième  fiècle  ou  du  dix-huitième  ? 
de  r Angleterre,,  ou  de  la  France  ? Lifons-nous 
une  hiftoire,  ou  une  prophétie  ? Seroit-il  donc 
donné  à l’intelligence  humaine  de  pénétrer  dans 
l’avenir  par  la  force  de  la  penfée,  ae  calculer  les 
mouvement  des  corps  politiques  comme  ceux 
des  corps  phyüques,  d’évaluer  l’étendue  du  poi- 
fible  ; &,  en  pénétrant  l’effence  des  chofes,  de 
notifier  à chaque  Peuple  ce  qu’il  lui  eft  ordonné 
d’être,  de  par  la  nature  ? 

O Montefquieu,  nom  confacre  par  le  refpeét 
des  nations  pour  l’homme  qui  a porté  le  plus  loin  # 
la  fcience  la  plus  nécéttaire  à l’homme,  laicience 
de  l’ordre  focial,  tu  as  par  un  preffentiment  fu- 
blime  jugé  une  Conftitution  qui  n exiftôit  pas 
encore.  S’il  étoit  poiïible  que  tu  reparu ffes  au- 
jourd’hui parmi  les  habitans  de  la  France,  qui 
ne  méritent  pas  d’être  appelés  tes  concitoyens, 
puifqu’iis  ont  refufé  à ton  génie  & à ton  amour 
de  F humanité,  des  honneurs  qu’ils  ont  prof- 
titués  au  bel  efprit,  au  fophifme,  au  crime; 
de  quelle  pitié,  de  quelle  noble  indignation,  de 
quelle  jufte  horreur  ferois -tu  pénétré,  en  voyant 
dans  quels  abîmes  eft  tombée  ta  patrie,  pour 
s’être  écartée  de  tes  principes  1 Sc  lors  même 
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qu’elle  eft  forcée  de  s’en  rapprocher,  dans  quels 
abîmes  elle  va  fe  précipiter  encore  1 

18.  Quel  germe  indeftruâdble  de  guerres 
civiles  la  France  introduit  dans  fon  fein!  A 
quelle  humiliation  elle  fe  dévoile,  en  plaçant 
fur  la  tête  d’un  étranger  nouvellement  nam- 
ralifé  une  couronme  portée  pendant  tant  de 
fiècles  par  la  première  Maifon  de  l’Europe  1 La 
couronne  de  Louis  VI,  qui  abolit  la  fervitude  ; 
de  Philippe,  juftement  furnommé  Augufte  ; de 
Saint  Louis,  aulîl  admirable  par  fon  génie  que 
par  fes  vertus  ; de  Philippe  IV,  qui!  appela  le 
Peuple  aux  affemblées  nationales ; de  Charles  V, 
qui  fauva  la  France  par  fa  fageffe  ; de  Louis  XII, 
que  le  Peuple  nomma  fon  père;  de  François  î, 
le  plus  preux  Chevalier  de  fon  tems  ; de 
Henri  IV,  qui  fit  le  bonheur  de  la  France  en  la 
conquérant;  de  Louis  XIV,  qui  lui  a conféré 
tout  genre  de  gloire.  Grands  Rois,  Princes 
à jamais  chers  & révérés,  bienfaiteurs  de  la 
France,  qui  l’avez  aggrandie  & enrichie  par  le 
don  de  vos  domaines,  de  vos  fouverainetés,  de 
vos  droits  héréditaires,  qui  tous  avez  combattu 
pour  elle  à la  tête  de  fes  défenfetirs,  qui  l’avez 
illuftrée  par  Vos  triomphes,  fait  fleurir  par  vos 
inflitutions,  par  un  fage  Gouvernement  l’avez 
plus  préfcrvée  que  ne  l’ont  été  les  autres  Nations 
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Européennes  de  l’invafion  de  l’ennemi,  & des 
troubles  intérieurs  ! vous  qui  fûtes  fi  refpec- 
tés,  fi  tendrement  aimés  des  François  de  votre 
temsî  quel  funefte  tribut  de  reconnoiflance 
leurs  defcendans  payent  aux  vôtres*  l’échafaud, 
& la  profcription  ! 

1 9.  Comment  fur  ce  trône  vénérable  & facré, 
a-t-il  ofé  s’afleoircer  homme. ...Que  d’autres  lui 
reprochent  des  erreurs,  des  fautes,  des  crimes. 
Pour  moi,  je  ne  veux  point  voir  ce  qu’il  a été, 
ni  ce  qu’il  eft,  mais  ce  qu’il  pouvoir  & devoir 
être. 

Il  n’a  qu’une  ame  vulgaire,  celui  qui  le 
trouvant  dans  une  fituation  qui  lui  permet  de  fe 
montrer  un  grand  homme,  n’a  que  l’ambition 
d’être- Roi  s dignité  où  les  refpeéh  qu’on  reçoit, 
commandés  par  la  loi,  peuvent  être  démentis 
par  le  fentiment.  Qu’ils  font  bien  plus  flat- 
teurs 8c  plus  honorables  les  refpeéts  qu’ob- 
tiennent le  génie,,  la  vertu,  les  lentimens  fublimes, 
& les  grandes  aétions  ! L’univers  & ja  durée  des 
fi è des,  voilà  les  feu! s limites  de  ces  hommages. 

20.  Au  milieu  des  tempêtes  politiques,  qu’il 
s’élève  un  homme  doué  d’une  telle  force  de 
conception,  de  caradère,  8c  de  moyens;  que 
d’après  les  preuves  données  par  l’expérience,  du 
feul  genre  d’exiftence  politique  qui  convient  à 
fa  patrie,  il  l’y  ramène,  en  éclairant  Popinioi* 
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publique*  en  bravant  les  intrigues  de  l'ambition, 
en  domptant  la  fureur  des  partis,  & en  contenant 
les  mouvemens  tumultueux  de  citoyens  fans  lu- 
mières, qui  ne  favent  ni  ce  qu’ils  doivent  vouloir, 
nimême  ce  qu’ils  veulent  ; Que  s’étant  emparé  de 
la  puifîance  fuprême,  il  la  rende  l’infirument  d’un 
grand  a&e  de  juftice  & de  fageffe  ; Qu’il  renonce 
à cette  puifîance,  du  moment  où  il  a alluré  le 
bonheur  de  fon  pays,  & préfervé  la  fociété  de 
la  déforganifation  dont  elle  étoit  menacée; 
après  avoir  été  tout,  confentant  à n’être  rien,  il 
devient  le  premier  des  hommes. 

Avec  quelle  vénération  & quel  faint  refpeél 
j’approcherois  de  ce  Sauveur  de  fa  patrie,  & de 
ce  bienfaiteur  de  l’humanité!  Je  croirois  voir  en 
lui  un  de  ces  êtres  fupérieurs  à l’efpèce  hu- 
maine, qui,  tandis  que  les  pigmées  qui  habitent 
notre  globe  s’agitent  & fe  combattent  pour 
obtenir  des  diftinélions  vaines,  5 1 de  fauifes 
grandeurs,  feul  leur  montre  ce  qui  eft‘  réelle- 
ment eftimable  & grand. 

21.  La  Nation  Françoife  n’aura  donc  détruit 
une  Conflitution  aufîî  ancienne  que  Pexiftence 
de  l’Etat,  & dont  elle  a retiré  les  plus  grands 
avantages;  elle  ne  fe  fera  refufée  à un  plan  d’ordre 
public,  qui  fembloit  lui  aiïùrer  pour  jamais  le 
maintien  inébranlable  de  fes  droits;  elle  n’aura 

été 


été  expofée  à tant  de  dangers,  elle  n’aura  foufîert 
t#nt  de  maux,  elle  n’aura  remporté  tant  de* 
viétoires,  elle  n’aura  commis  tant  d’injuftices, 
elle  ne  fe  fera  fouillée  de  tant  de  crimes,  que 
pour  fe  foumettre  à un  Gouvernement  qui 
ne  peut  fubfifter,  & qui  la  flétrit;  defpotifme 
légaîifé,  & fyftême  d’opprefîion  fous  le  titre  de 
République.  (B) 

Peuples  de  tous  les  pays,  portez  vos  regards 
fur  cette  Nation  qui  fe  dit  grande,  & qui  pût 
mériter  ce  titre  avant  qu’elle  l’eut  pris.  Con- 
templez fes  horribles  convulfions,  fon  délire,  fa 
dégradation,  fes  défaftres  au  milieu  même  des 
plus  grands  fuccès  que  puiffent  obtenir  le  cou- 
rage & la  fortune  : appercevez  les  nouveaux 
malheurs  qui  l’attendent,  & qui  ne  cefîeront  que 
lorfqu’elle  aura  pris  le  feul  parti  que  prefcrivent 
le  devoir,  le  fentiment,  l’expérience,  & la  rai- 
fon.  Voilà  pour  le  monde  entier  la  plus  impor- 
tante des  leçons,  le  plus  terrible  des  exemples. 
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IL  eft  des  contradiélions,  des  inconféquences,  des 
abfurdités,  qui  dans  le  moment  de  l’aétion,  8c  pendant 
l’eflervefcence  des  efprits,  ne  font  point  apperçues  de  la 
foule  des  auteurs  8c  des  fpeélateurs,  mais  qui  Réchappent 
pas  aux  obfervateurs  éclairés  8c  attentifs,  8c  qui  frappent 
tous  les  yèux,  quand  ils  font  deifilîés  par  la  celfation  des 
intérêts.  Si  des  événemens  grands,  terribles,  funefles, 
pouvoient  être  vus  fous  l’afpeét  du  ridicule,  quel  événe- 
ment en  feroit  plus  flétri  que  la  Révolution  Françoife? 
Chaque  époque,  chaque  fait,  y feïnblent  marqués  au  coin 
de  la  bizarrerie  & de  la  démence. 

Une  Nation  fe  révolte  contre  fon  Gouvernement,  au 
moment  où  elle  a le  plus  à s’en  louer  ; & pour  réformer  les 
abus  de  l’autorité,  elle  détruit  toute  autorité. 

On  convoque  une  aflemblée  de  légiflateurs,  & les  plus 
inftruits  font  des  praticiens.  Ils  doivent  réformer  le  Gou- 
vernement, 8c  il  n’eft  aucun  d’eux  qui  ait  gouverné  un  vil- 
lage. Une  partie  de  cette  aflemblée  eft  à peine  majeure, 
8c  c’eft  cette  partie  qui  domine  l’autre. 

Le  principe  élémentaire  de  la  Révolution  a été,  que 
chaque  citoyen  eft  le  juge  du  Gouvernement,  &que  le  plus 
faint  des  devoirs  eft  l’infurreétion»  Un  homme  qui  dans  les 
Confeils  s’annonce  comme  un  grand  Général,  & dans  les 
camps  comme  un  homme  d’Etat,  a découvert  ce  fublime 
principe.  On  a fait  par  la  fuite  de  plus  grands  pas  dans  la 
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carrière  de  ces  extraordinaires  idées  ; & on  a prétendu  dé» 
montrer  que,  pour  le  plus  grand  bonheur  des  citoyens, 
il  falloit  qu’une  partie  d’entr’eux  maffacrât  l’autre  ; il  n’en 
devoit  coûter  à la  France  que  douze  cents  mille  aflafffnats, 
pour  être  parfaitement  heureufe. 

Le  Peuple  a fait  confifter  la  liberté,  tantôt  dans  le  plaifir 
d’infulter  journellement  un  Roi,  tantôt  dans  l’avantage 
d’être  gouverné  par  des  tyrans,  qui  ne  portaient  pas  le 
nom  de  Roi.  Un  Prince  qui  auroit  été  fans  défaut,  fi  fon 
extrême  bonté  n’avoit  eu  les  effets  de  la  foibleffe,  a été 
traité  comme  le  plus  criminel  des  hommes  ; il  avoit  volon- 
tairement facrifie  une  partie  des  droits  de  fa  couronne  i 
pour  récompenfe  il  a pe,rdu  fa  couronne  & la  vie. 

Les  favoris  du  Peuple  dans  une  année,  ont  été  fes  viétimes 
l’année  fuivante  : échappés  au  fupplice  que  méritoient  leurs 
crimes  révolutionnaires,  ils  ont  été  condamnés  à mort  pour 
des  aétions  qui  n’étoient  ni  criminelles  ni  répréhenfibles,  & 
qui  meme  quelquefois  étoient  louables.  Leurs  Juges  en 
étant  iniques  ont  fait  juftice,  fans  le  vouloir,  & fans  le 
fa  voir. 

Des  héros  de  la  Révolution  honorés  par  une  AfTemblée 
d’une  canonifation  civique,  ont  été  flétris  par  l’Affemblée 
fuivante,  comme  les  plus  vils  fcélérats  que  la  France  eût 
produits. 

Un  code  politique  efl  une  œuvre  fort  difKcile  : les  diffi- 
cultés ont  été  levées  avec  des  baïonnettes  ; les  Repréfen- 
tans  du  Peuple  fe  font  réciproquement  attaqués  d’un  corps 
à l’autre,  & de  membre  à membre  des  mêmes  corps  ; ils 
fe  font  deftitués,  emprifonnés,  bannis,  profcrits,  mafla- 
crés  ; & le  Peuple  a conftamment  infulté  les  malheureux, 
qu’ils  eufient  été  fes  défenfeurs  ou  fes  opprefleurs. 

Dans  tout  le'coùrs  de  la  Révolution,  les  Légifîateurs  de 
la  France  ont  fuivi  l’exemple  des  entrepreneurs  de  fpec- 
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tacles,  qui  changent  leurs  pièces  dès  qu’elles  perdent  l’at- 
trait de  la  nouveauté,  & fubftituent  une  comedie  a une 
tragédie,  une  farce  au  comique  larmoyant.  La  France 
a été  tour-à~tour  romanefque,  furieufe,  féroce,  tremblante 
devant  les  maîtres  qu’elle  s’étoit  donnés,  & enfin  apa- 
thique. En  1789  elle  s’étoit  ennuyée  de  fon  bonheur,  qtt 
1799  elle  s’efl  ennuyée  de  fa  liberté,  & eft  devenue  indiffé- 
rente pour  tout  genre  de  gouvernement,  pourvu  qu  elle  y 
trouve  -le  repos  ; & cependant  elle  a adopté  le  genre  de 
gouvernement  où  elle  peut  le  moins  l’obtenir. 

Le  précepteur  de  la  Nation  Françoife,  quand  il  a dit. 
Vous  voulez,  être  libres  & ne  favez  pas  etre  jujîes 3 n a pas  ete 
écouté.  Depuis  qu’il  a porte  l’injudice  au  dernier  degré, 
on  l’a  pris  pour  un  oracle.  Après  avoir  fait  pendant  dix  ans 
un  apprentifiage  én  légiflation,  qui  a coûte  aflez  cher  a 
l’humanité,  il  s’eft  apperçu  que  la  France  ne  peut  être 
qu’une  Monarchie,  & il  en  a créé  une;  mais  afin  qu’un  fi 
grand  homme  ne  parût  pas  s’être  trompé,  & fe  rétradêr, 
il  a nommé  fa  Monarchie  république.  Il  n’a  pu  fe  diffimu- 
1er  que  la  juftice  & la  prudence  exigeoient  la  réintégration 
for  le  Trône  de  France,  d’une  Maifon  qull’avoit  occupé 
pendant  huit  fiècles;  mais  comme  il  avoit  eu  avec  cettô 
Maifon  des  torts  d^un  genre  grave,  il  a craint  les  fouvenirs 
& les  vengeances  : il  pouvoit  être  raffûté  par  une  amniflie, 
dont  l’obfervation  feroit  d’autant  plus  certaine,  que  la 
moindre  infradion  feroit  du  plus  grand  danger  peur  Fin- 
fradeur;  mais  tout  confidéré,  il  a efdmé  que  l’habitation 
du  château  de  Crofne  feroit  plus  comntode  & plus  agréable, 
fi  la  'réfidence  du  ' Roi  légitime  en  étoit  ’à  une  grande 
diftance.  L’agrément  de  î’exiflénce  de  M.  l’Abbé  a donc 
décidé  du  fort  de  la  France  ; mais  ce  motif  a été  rnafqué 
par  l’intérêt  de  l’Etat  : on  a d’abord  prétendu  qu’il  étoit 
plus  honorable. pour  une  Nation  de  fe  donner  un  Roi  que 
d’en  recoimoître  un  qui  eût  des  titres  antérieurs  & indé- 


! 


C *57  ] 

pendans  : on  a auflî  obfervé  que,  quand  on  crée  un  Roi, 
on  lui  donne  à volonté  des  droits  ; au  lieu  que,  quand  on 
le  replace,  il  n’oublie  point  fes  droits  anciens.  Dans  ces 
contemplations  politiques,  il  paroît  qu’on  a oublié  qu’en 
écartant  du  Trône  une  Maifon  qu’on  peut  dire  être  eflen- 
tiellement  royale,  puifqu’elle  occupe  depuis  tant  de  fièclea 
le  premier  Trône  de  l’Europe,  on  donnoit  à toute 
révolte  un  point  d’appui  légitime,  & à tout  ennemi  exté- 
rieur de  la  France  un  grand  inftrument  de  guerre  ; on  a 
oublié  encore  que  la  fubllitution  d’une  nouvelle  royauté 
à l’ancienne  étoit  d’autant  moins  néceflaire,  qu’on  attri- 
buoit  à la  nouvelle  royauté  plus  de  droits  & de  puiffance 
que  n’en  avoit  l’ancienne,  je  demande  pardon  à la  ma- 
jefté  des  Peuples  de  la  naïveté  de  mes  expreffions;  mais 
on  n’auroit  jamais  cru  qu’il  exiflât  un  Peuple  affez  bête 
pour  être  la  dupe  d’un  fi  groflier  & plat  perfifflage. 

Il  ne  reftoit  plus  qu’à  donner  un  titre  au  nouveau  Sou- 
verain, & à le  choifir  : on  a fatisfait  au  befoin  de  la  France 
en  lui  donnant  un  Roi,  & à fes  préjugés  en  ne  le  nom- 
mant qne  Conful.  Ce  titre  étoit  celui  qui  lui  convenoitle 
moins,  & par  rapport  à fes  fondions,  & fous  tous  les  rapports; 
mais  déjà  dans  d’autres  occafions  on  n’avoit  pas  été  arrêté 
par  de  plus  fortes  inconféquences. 

Le  choix  du  Roi  Conful  pouvoit  être  embarrafîànt  : on  a 
tiré  la  Nation  de  cet  embarras,  en  la  privant  du  droit 
de  choifir,  & on  a choifi  pour  elle. 

Nul  François  n’a  paru  digne  delà  nouvelle  couronne,  & 
onTàr  placée  fur  la  tête  d’un  Corfe:  dénouement  digne 
de  la  ^ièce,  & qui  complette  la  dégradation  & l’aviliffe- 
ment  de  la  Nation  Françoife.  j 

Cet  étranger  a obtenu  la  préférence,  parce  que  c’efi: 
un  grand  Capitaine  ; & cette  qualité  dans  un  Roi  eft  pré- 
cifément  celle  que  doit  le  plus  redouter  une  Nation  qui 
aime  fa  liberté» 
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Boit-on  croire  encore  que  le  dix-huitième  fiècle  foit  un 
fècîe  de  lumières  ? Doit-on  définir  l’homme  un  être  rai- 
fenable  ? La  Nation  Françoife  doit-elle  être  appelée 
la  Grande  Nation  ? 


(B). 

Dans  la  perfpeélive  du  rétabliflement  de  l’ancienne 
Monarchie  de  France,  quelles  modifications  peuvent 
prévenir  les  abus  qui  s’étoient  introduits  dans  le  Gouver- 
nement? Les  difpofitions  de  la  déclaration  du  23  Juin 
1789  doivent-elles  être  admifes  ? Sont-elles  fuffifantes 
pour  le  maintien  des  droits  de  la  Nation  ? Ne  peuvent- 
elles  pas,  au  contraire,  par  une  trop  grande  limitation  de 
la  puiffance  royale,  être  le  germe  de  nouveaux  troubles  ? 
Quelles  difpofitions  peuvent  y être  ajoutées  ou  fubftituées  ? 
Quelle  décifion  doit  intervenir  fur  les  droits  des  anciens 
propriétaires,  & dp  nouveaux  acquéreurs  ? Comment  les 
haines  des  partis  doivent-elles  être  appaifées  ou  contenues  ? 
La  difcufîion  de  cesqueftions  n’entre  point  dans  notre  plan  ; 
mais  s’il  eft  prouvé,  comme  nous  le  croyons,  que  le  régime 
aétuel  eft  vicieux  & ne  peut  fublifter  ; fi  l’impofiibilité  de  la 
conservation  de  la  République  eft  d’autant  plus  démontrée, 
que  déjà  la  République  n’exifte  plus  ; fi  la  Conftituti®n 
Monarchique  a été  plus  avantageufe  à la  Nation  que  le 
régime  républicain  ; fi  cette  Conftitution,  d’après  les  inten- 
tions manifeftées  le  23  Juin  1789',  peut  & même  doit  néçeffai- 
remetat  devenir  plus  favorable  qu’elle  ne  l’a  été  ; tous  les 
cbftacles  qui  s’oppofent  à un  événement  qui  feul  peut  aflurer 
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la  fiabilité  de  l’Etat,  & la  tranquillité  de  la  Nation,  de 
quelque  nature  qu’ils  foient,  doivent  être  furmontés  ; & la 
fiflfcïîe  politique  qui  diffère  ce  qui  efl  inévitable,  efl  d’autant 
plus  imprudente,  que  le  changement  continuel  des  loix,  l’inf- 
tabilité  des  droits  du  citoyen,  l’inquiétude,  les  troubles,/  les 
violences,  fuite  néceffaire  de  ces  changemens,  peuvent 
opérer  la  reftauration  de  la  Monarchie  par  une  explofion. 
dont  les  effets  ne  feroient  peut-être  pas  réglés  par  la  pru- 
dence. 

Au  refie,  en  s’élevant  au-deffus  des  préjugés  & des 
affe&ions  qui  tiennent  à la  fituation  perfonnelle  ; en  ne 
voyant  dans  les  intérêts  des  diverfes  claffes  de  chacun  des 
partis,  que  des  objets  fubordonnés  à l’intérêt  général  ; eh 
confidérant  que  les  règles  de  l’équité  dans  les  affaires  d’Etat 
ne  font  pas  les  mêmes  que  dans  les  affaires  privées,  & que 
le  poffible  feul  doit  être  réputé  jufle;  nombre  de  diffi- 
cultés effrayantes  en  apparence,  ne  font  rien  moins  qu’ia- 
folubles. 
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